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%E JJBAINAGE. — PROJET DE LOI (1). 

Parmi les moyens les plus efficaces d'augmenter la pro-

, ,j
 n a

orkole, il faut placer sans contredit l'assainisse-

ment du°sol. L'eau qui, répartie dans de justes propor-

lions procure à la terre la fertilité et la richesse, devient, 

û
rsi

m'elle y séjourne en trop grande abondance, un agent 

nuisible au travail de la végétation. Tandis que, par un 

(impie trajet, elle donne à la plante ses principes fécon-

dants et rend solubles les aliments destinés à la nourrir, 

au contraire, par son séjour prolongé, elle s'y corrompt, 

pourrit les racines et empêche l'air d'y pénétrer.* 

Ce ne sont pas seulement les terrains marécageux ou 

submergés qu'il importe d'assainir; ce sont les fonds, si 

nombreux dans nos meilleures contrées, où l'eau, trop 

longtemps conservée sous un sol imperméable, altère la 

semence et compromet la récolte. 

L'assainissement de ces fonds, au moyen, soit de tran-

chées à ciel ouvert, soit de fossés garnis de pierres ou au-

tres matières laissantdesiutersticeset comblésensuiteavoc 

de la terre, s'est pratiqué dans les temps les plus recu-

lés (2). Mais ces travaux, exécutés dans un petit nombre 

de localités, sans plan régulier, n'ont produit que des ré-

sultais peu importants. 

Un nouveau mode d'assainissement, connu sous le nom 

de irainage, a obtenu depuis plusieurs années une préfé-

rence justement méritée. Conserver au sol l'eau néces-

saire a la végétation, procurer à celle dont la surabondan-

ce lui seiait nuisible une issue par où elle puisse s'écou-

ler régulièrement à une certaine profondeur, tout en lais-

sant jouir le cultivateur de la totalité superficielle de son 

terrain : tel est l'objet du drainage. 

Voici comment l'opération a lieu. On pratique à une 

certaine profondeur, d'après un plan étudié, un système 

de rigoles, que l'on appelle drains, au fond desquelles sont 

placés des luynux en terre cuite de forme cylindrique, 

qui se joignent simplement par leurs extrémités, de ma-

nière à permettre l'évacuation des eaux surabondantes. 

Il y a trois espèces de drains : les drains d'assèchement 

qui reçoivent l'égouttement du sol, les drains collecteurs 

qui son t disposés de manière à recevoir, en outre, les eaux 

qui proviennent des premiers; et enfin lorsqu'il n'existe, 

fliiisla contrée drainée, aucune voie d'écoulement, on éta-

blit des canaux de décharge ou évacuateurs généraux, 

dans lesquels le drain collecteur conduit les eaux qui Ipi 

ont été versées par les drains d'assèchement. 

Malgré sa nouveauté, la supériorité de ce mode d'as-

Mnissement sur les anciennes pratiques est un fait au-

jourd'hui reconnu, et tout porte à croire qu'il est appelé à 

procurer à l'agriculture d immenses bienfaits. Partout où 

" se pratique, il augmente notablement la production, il 

tend a diminuer les frais de culture, il améliore, au profit 

oe la santé des hommes et des bestiaux (3), les pays humi-

ons et malsains, souvent même il.rapproche le proprié-

té et le fermier par des conventions profitables au fonds 

^Un et à l'exploitation de l'autre. 

' tu Angleterre, les avantages de cette opération ont pa-

mot anglais drainage correspond au mot français 
élément. Le mot drain signifie fossé d'égouttenicni ou 

[g pes Romains pratiquaient ce mode d'assainissement, 

p. 44' "s.. ^'Encyclopédie du, dix-neuvième siècle, t. XV, 
" Pie/ " ^'^reules sories de conduits couverts (conduits en 
* îiaiT 8 ' en briques, 011 tuiles) étaient connus dès la plus 
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« que l rri .6uer > aveo kseaux nuisibles, des terrains intérieurs 

^olum ^clle !|esso aurait rendus improductifs. » 
sait l

es
 f fëconomie rurale) décrit la manière dont on t'ai 

' creuse'^Ses couvtit' lS - " Pour les fo.-sés couverts, dit-il, on 
* quanj Une, sorie de sillon à la profondeur de trois pieds ; 

toiles a rempli Xavier à moitié avec de petites pierres ou 
Pur, on fiait
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 les combler avec une partie de la 

loux î,U °" en <*vait tirée. Si l'on n'a à sa disposition ni cail-
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Olivier Y"' faudra de la terre. » 
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ru si bien démontrés que, dès les années 1846 et 1847, des 

bills du Parlement ont mis à la disposition du ministère, 

dont sir Robert Peel était le chef, une somme d'environ 

200 millions pour faire aux propriétaires des prêts rem-

boursables par annuités, qui ont donné au drainage un 

prodigieux essor. En outre, il a été apporté à la vieille lé-

gislation anglaise dos modifications importantes et rendues 

nécessaires pour l'application de la nouvelle méthode. 

En France, l'intervention directe de l'Etat, au moyen 

de prêts d'argent, n'a point été sollicitée en faveut^du 

drainage par les organes de l'agriculture. Jusqu'à ce jour, 

le Gouvernement s'est borné à encourager sa propaga-

tion par la distribution de sommes destinées à l'achat des 

outils et machines indispensables, et par l'envoi d'ingé-

nieurs spéciaux chargés de seconder les efforts des pro-

priétaires. 

Ces encouragements ne sont pas demeurés entièrement 

infructueux. Dans un certain nombre de localités, ledrai-

nage n'en est déjà plus à l'état d'essai. Mais pour qu'il 

puisse s'exécuter sur une largo échelle, il reste un obsta-

cle à lever, c'est la législation actuelle sur l'écoulement 

des eaux. 
D'après cette législation; les eaux provenant du drai-

nage n'auraient pas droitàune issue à travers les fonds qui 

séparent la propriété drainée d'une voie d'écoulement. 

L'article 640 (Code Napoléon) n'assujétit, en effet, les 

fonds inférieurs envers ceux .qui sont plus élevés qu'à 

recevoir les eaux qui en découlent naturellement sans 

que la main de l'homme y ait contribué. Il est formelle-

ment interdit aux propriétaires supérieurs de rien faire 

qui aggrave la servitude. 

Déjà, pour les irrigations, l'inconvénient de ces res-

trictions a été signalé, et, sur les réclamations de l'indus-

trie agricole, deux lois ont elé rendues. 

Lapremiève, celle du 29 avril 1845, accorde à tout 

propriétaire qui veut se servir, pour l'irrigation de ses 

propriétés, des eaux naturelles on artificielles dont il a 

droit de disposer, la faculté d'obtenir le passage de ces 

eaux sur les fonds intermédiaires, à la charge d'une jubte 

et préalable indemnité (article 1"). La même faculté est 

accordée par cette loi au propriétaire d'un fonds submer-

gé, à l'effet de procurer aux eaux nuisibles leur, écoule-

ment (article 3). 
La seconde loi, celle du 11 juillet 1847, donne au pro-

priétaire qui veut arroser son héritage, la possibilité, 

moyennant indemnité, d'appuyer sur la propriété du ri-

verain opposé les ouvrages -d'art nécessaires à sa prise 

d'eau. 
Mais ces exceptions apportées, dans l'intérêt des irri-

gateurs, au principe posé par l'article 640 du Code Napo-

léon, n'ont point été, jusqu'à ce jour, étendues par le lé-

gislateur aux travaux d'assainissement. 

Dès lors, dans l'état de morcellement du soi «n Vrme*, 

où il existe un nombre infini de parcelles qui n'ont pas 

l'avantage d'être contiguës à des cours d'eau ou à des fos-

sés d'écoulement, comment espérait-on voir le drainage 

prendre de sérieux développements ? 

Le but principal du projet de loi qui vient d'être pré-

senté au Corps législatif est de faire disparaître cette en-

trave qui s'oppose à la propagation d'une amélioration si 

importante. 

Ce projet (4) renferme sept articles. 

L'article 1" porle que « tout propriétaire qui veut as-

« sainir son fonds par le drainage ou par un autre moyen 

« d'assèchement, peut, moyennant une juste et préalable 

« indemnité, en conduire les eaux souterrainement ou à 

» ciel ouvert à travers les propriétés qui séparent ce fonds 

« d'un cours d'eau ou de toute autre voie d'écoulement. 

« Sont exceptés de cette servitude les maisons, cours, 

« jardins, parcs et enclos attenant aux habitations. » 

Cette disposition n'est, on le voit, que l'application à l'as-

sainissement de la nouvelle servitude de passage établie 

par la loi du 11 juillet 1845, dans l'intérêt de l'irrigation. 

Les motifs étaient les mêmes : assainir, arroser, en effet, 

ne sont-ce pas là les deux questions vitales de l'agricul-

ture? 

On doit espérer que la vue des bons effets produits par 

le drainage déterminera les propriétaires, dont les fonds 

sont traversés par des drains collecteurs, à imiter l exem-

ple de leurs voisins. L'article 2 a pour objet d'encourager 

cette disposition et de régler équitablement les rapports 

d'intérêt que la nouvelle opération va faire naître entre 

eux. « Les propriétaires de fonds voisins ou traversés, dit 

« cet article, ont la faculté de se servir des travaux faits 

« en vertu de l'article précédent pour l'écoulement des 

« eaux de leurs fonds. » 

Us supportent dans ce cas : « 1° une part proportion-

« nelle dans les travaux dont ils profitent; 2° les dé-

u penses résultant des modifications quo l'exercice de 

« cette faculté peut rendre nécessaires, et 3°, pour i'ave-

« nir, une part contributive dans l'entretien des travaux 

« devenus communs. » 

Mais il ne suffisait pas de seconder les efforts isolés des 

propriétaires. Souvent, en effet, il ne pourra être p;océdé 

au drainage dans de bonnes conditions de succès que par 

des travaux d'ensemble. Le projet contient deux mesures 

destinées à faciliter ces travaux. 

La première, édictée par l'article 3, consiste à accorder 

les droits énoncés dans les articles précédents aux associa-

tions de propriétaires', qui voudraient procéder en commun à 

ces opérations sur une certaine étendue de territoire. «Ces 

« associations, dit l'article 3, peuvent, sur leur demande 

« être constituées, par arrêtés préfectoraux, en syndicats 

« auxquels sont applicables les articles 3 et 4 de la loi du 

« Mffoi'éal an XI (5). » La création des syndicats n'est 

(4) Le projet, préparé à la direction générale de l'agricultu-
re et du commerce et soumii ensuite à l'examen du Conseil 
d'Etat, est précédé d'un exposé des motifs signé de MM. Rou-
her, vice-président du Conseil d'Etat; Flandm, rapporteur; et 
Heurlier, conseiller d'Etat. 

(o) Cette loi relative au curage des canaux et rivières non 
navigables di.-pose: 

« Art. 3. — Les rôles de répartition des sommes nécessai-
« res au percement des travaux d'entretien, réparation ou 
« reconstruction, seront dressés sous U surveillance du pré-
« fet et rendus exécutoires par lui ; lu recouvrement s'en 

)
« fera de la même msD ère que celui des contributions 

« publiques. » 
« Art. 4. — Toutes les contestations relatives au recou-

poirft une innovation : il en existe, en vertu 'de la loi du 

16 septembre 1807, pour le dessèchement des marais et 

l'endiguement des fleuves. Il faut même remarquer qde, . 

dans la matière qui fait l'objet de cetle loi, les associa-

tions ne sont pas purement facultatives : tous les proprié-

taires de terrains situés dans un certain périmètre, en font, 

à certaines conditions, nécessairement partie. Mais le 

nouveau projet ne va pas jusque là. Tout propriétaire de-

meure libre de s'associer ou non pour le drainage. Quel-

que désirable qu'elle puisse être dans l'intérêt général, 

l'association n'est jamais forcée. 

La seconde mesure proposée pour favoriser les travaux 

d'ensemble est rclalive à rétablissement de fossés d'é-

coulement ou évacuateurs généraux. Dans certaines con-

trées, en effet, et particulièrement dans plusieurs de nos 

départements, les plus fertiles en céréales, le terrain s'é-

tend en plateaux, les cours d'éau sont éloignés les uns 

des autres, et les propriétaires ne pourraient y conduire 

leurs eaux nuisibles sans des dépenses considérables. 

L'assainissement dé ces localités, dans lesquelles se trouve 

souvent un sous-sol imperméable, présenterait donc de 

grandes difficultés, si un système de fossés ou de canaux 

d 'i coulemcnt n'y était établi. 

Seul.eiiiGtit, on comprend que la création de ces fossés, 

qui auiè&ra l'expropriation d'une partie des fonds tra-

versés, peut causer aux propriétaires un dommage trop 

sérieux pt>ur que la liberté d'en établir soit laissée à cha-

que particulier. 11 faut évidemment une déclaration d'u-

ti.ité publique. En outre, ces fossés présentent une très 

grande analogie avec les chemins vicinaux, et même, 

lorsqu'ils devront s'étendre sur plusieurs territoires, avec 

ceux de grande communication. De là la disposition de 

l'article 4 du projet qui porte : « La création des fos-

« sé* d'écoulement ou évacuateurs généraux pard's 

« départements, des communes ou des associations syn-

« dicales, pour faciliter l'assainissement ou le drainage, 

« peut'être déclarée d'utililé publique par décret rendu en 

« Conseil d'Etat. — Le règlement des indemnités dues pour 

« expropriation est fait conformément aux paragraphes 2 

« et suivants de l'article 16 de la loi du 21 mars 1836. » 

L'article 5 investit les juges dé paix du pouvoir de ju-

ger les contestations auxquelles donneront lieu « l'exer-

« cice de la servitude pour l'exécution des travaux de 

« drainage ou d'assainissement, la fixation du parcours 

« des eaux, les indemnités et les frais d'entretien; » et il 

leur enjoint, <« en prononçant, de concilier les intérêts de 

« l'opération avec le respect dû à la propriété. » 

Ou peut objecter contre cette disposition qu'elle cons-

titue une prorogation de la juridiction des juges de 

paix et qu'elle n'est pas en harmonie avec l'article 4 

de la loi de 1845 sur les irrjgaticni, qui reconnaît, 

pour des contestations analogues, la compétence des 

,l\~ï»4boofiirx dWronëisseflTCnt; ^a»t~*M*r tjoe le fait 

remarquer l'exposé des motifs, d'une part, le litige 

ne comportera jamais l'interprétation d'un contrat ou 

l'examen d'un litre; d'autre part, la juridiction des juges 

de naix, moins dispendieuse et plus rapide que celle des 

Tt nunaux d'arrondissement, plus rapprochée des lieux 

qu'il s'agira d'examiner, paraît mieux convenir à ces sor-

tes do litiges, que souvent le magistrat parviendra à apla-

nir par la conciliation. 

Enfin l'article 6 imprime le caractère de délit et ap-

plique les peines portées par les articles 456 et 457 du 

Code pénal à la destruction totale ou partielle des con-

duites d'eau en fossés évacuateurs, ainsi qu'à tout obsta-

cle apporté volontairement au libre écoulement des eaux; 

et l'article 8 maintient à l'administration la police et la. 

surveillance des eaux, qui lui appartient en vertu des lois 

des 20 août 1790, 6 octobre 1791 et 14 floréal an XI. 

Tel est l'ensemble du projet de loi soumis en ce mo-

ment aux délibérations du Corps législatif. 

Ce projet, nous le croyons fermement, deviendra, s'il 

est adopté, l'une des lois les plus importantes qui aient été 

faites dans l'intérêt de l'industrie agricole. Le drainage, 

proprement dit, est à coup sûr la plus grande améliora-

tion contemporaine, le procédé le plus efficace qui ait 

été imaginé pour augmenter la fertilité de nos campagnes. 

Encourager de semblables méthodes par la puissance de 

la loi, aussi bien que par celle des capitaux et du crédit, 

c'est (nous le disions il y a quelques années (6), « ouvrir 

« ces mines si riches qui reposent à la surface de notre 

u sol, c'est mettre l'accroissement de la production eu 

rapport avec celui de la population, et, avec l'aide de 

Dieu, rendre impossibles les années de disette. » 

J.-D. JOSSEAU. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence do M. Mesnard. 

Suite du Bulletin du 19 avril 

CAUTION. — CODÉBITEURS SOLIDAinPS. — SUBROGATION LÉGALE. 

— SUBROGATION CONVENTIONNELLE. 

I. La subrogation légale dans les droils du créancier 

qui reçoit son paiement de la caution de l'un des codébi-

teurs solidaires, n'est acquise à cetle caution que contre 

celui des codébiteurs solidaires qu'elle a cautiouné.EUe ne 

s'étend point à l'autre codébiteur solidaire. 

II. La subrogation conventionnelle doit également être 

restreinte dans cette limite, si l'acte par lequel elle a été 

stipulée en faveur de ia caution a paru aux juges de la 

cause ne pas devoir s'étendre au delà. 11 est dans leur 

pouvoir discrétionnaire de fixer la portée de la stipulation 

qui renferme la subrogation conventionnelle. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Caucby, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Sevin; plaidants, M" Devaux etCarelte. (Uejet des pour-

vois du sieur Mounier et de la dame veuve Duparquet.) 

« vrement de ces rôles, aux réclamations des individus ira-
it poses et à la confection des travaux, seront portées devant 
« le conseil de préfecture, sauf le recours au Gouvernement 
« qui dtcîdera en Conseil d'Etat. » 

(6) V. Brochure sur le parcours et la vaine pâture, 1847. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2* ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du9 mars. 

LICITATION. — COHÉRITIER. — EFFETS DU PA liTAGEV — 

inronrÈQUE. 

Uadyu,dical :on sur licilalion faite à deux ou plusieurs des 

cohéritiers doit être assimilés à un partage, tn ce sens 

qu'elle fait disparaître les droits du cohéritier non adjudi-

cataire à la propriété de l 'immeuble par la fiction résultant 

de l 'art. 883 cl qu'elle fait ainsi tomber l 'hypothèque con-
sentie par ce derniir. 

M. Delacour, porteur d'une condamnation solidaire con-

tre les sieur et danieGuéuéc, avait pris une inscription sur 

les biens présents et à venir de ses débiteurs. En 1851, 

M me Guénéo a recueilli la succession de M"" Cardel, sa mè-

re, décédée en laissant, entre autres -valeurs, une maison 

nie Saînt-Honoré, 313, indivise entre ses trois enfants, 

M . Gardel, M"" Goblcy Cl M"* Gucnée. 

Une demande en partage a été formée, et la maison, re-

connue impartageable en nature, a été mise en vente sur 

licitation ; elle a été adjugée, le 6 mars 1852, à M. Garde! 

et à M"" 8 Goblcy conjointement, moyennant uueBomine de 

154,000 fr. A" la stiite de cette adjudication, une liquida-

tion dressée par M* Detr'esné, notaire, a fait attribution à 

Mme Guénée d'une somme de 39,287 fr. 33. c. à prendre 

dans le prix dû par M. Gaidel et par M. Gobley. 

M. Delacour a jrrétendu que cette adjudication ne pou-

vait être assimilée au partage, parce qu'elle ne substituait 

pas une propriété distincte et individuelle à une propriété 

commune ; qu'elle n'avait pu dès lors anéantir le droit de 

suite qui lui appartenait sur la portion afférente à sa débi-

trice, et il a demandé l'attribution, jusqu'à concurrence de 

Son hypothèque, de rabandonnement lait à U"" Guénée. 

Sur cetle demande, contestée par les créanciecs chiro-

graphaires de Mme Guénc'e, le Tribunal de première ins-

tance de la Seine a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que, d'après la fiction de l'article 883 du Coda 
Napoléon, les adjudicataires cohéritiers de la femme Guénée 
sont censés avoir succédé immédiatement à la maison qui leur 
est échue par l'effet de la licitation ; 

« Que, par suite, la femme Guénée est censée n'avoir jamais 
eu aucun droit sur celte partie de l'hérédité, ce qui rend sans 
effet l'inscription prise par Delacour du chef de ladite femme 

Guénée ; 
« Attendu qu'on objecte vainement que l'art. 883 ne parle 

que des effets échus à un héritier, et que ces dispositions se-
raient inapplicables quand il y a adjudication au profit de 
plusieurs conjointement; 

« Attendu, en effet, que la licitation, dans l'un comme dans 
l'autre cas, a pour effet de faire cesser l'indivision entre les 
Uéritier* adjudicataires et les autres héritiers; que, dans l'es-
pèce, la femme Gobley et le sieur Garde! ont acquis par la li-
citation un droit collectif sur l'immeuble qui leur est dès lors 
attribué définitivement pour être imputé sur leurs paris hé-
réditaires, à l'exclusion de la dame Guénée qui ne conserve de 
droit que sur les autres 'valeurs de la succession ou sur là 
soulte qui peut être due par chacun de ses cohéritiers, sida 
valeur de l'immeuble acquis dépasse la part revenant à cha-

cun d'eiix ; .... j- > > . » . •^tj-
ii Attendu que la licitation a donc produit entre les cohé-

ritiers un état défin tif, sauf l'indivision nouvelle créée entre 
les deux héritiers <oadjnd.ieataires, par le fait de l'adjudica-
tion, mais qui n'est plus l'indivision provenant de l'hérédité, 
et qui dès lors ne pourra plus donner lieu à l'action en liqui-
dation ou en partage ; 

tt Attendu qu'il résulte de ce qui précède, que les sommes 
attribuées par la liquidation à la femme Guénée ne constituent 
qu'une valeur mobilière sur laquelle Delacour n'a pas plus de 
droit que les autres créanciers; 

« Déclare Delacour mal fondé dans sa demande tendant à 
ce que les sommes dévolues à la dame Guénée sur le prix d'ad-
judication desdits Gardel et Gobley lui soient attribuées par 
préférence à la dame Walem, Valletet Collin, ou autres oréan* 
ciers chirograpbaires de ladite dame Guénée. » 

M. Delacour a interjeté appel de ce jugement. 

M' Borel, avocat, disait à l'appui de cet apjbel : 

L'article 883 du Code Napoléon, en s'écartant des anciens 
principes qui considéraient le partage comme une aliénation 
et qui voulaient qiie le droit de gage du créancier n'en reçCtt 
aucune atteinte (divisio non mutât causam pignoris) , n'avaient 
donné au partage un caractère purement déclaratif qu'autant 
qu'il faisait cesser l'indivision à l'égard de tous; le but que la 

loi s'était proposé, le lait qu'elle .protégeait d'une façon spé-
ciale, c'était !a division opérée d'une manière générale et ab-
solue, substituant la propriété exclusive aux inconvénients 
d'une propriété commune pour ce cas et à cette condition seu-
lement; la mutation produite en fait au jour de l'ouverture de 
la succession, par l'application de ce principe : le mort saisit 
h; vif, était par le résultat. d'une fiction légale, suspendue jus-
qu'au jour du partage ou de la licitation. 

L'article 883, introductif d'uu droit nouveau, était donc 
entré, à titre de fiction et d'exception, dans le domaine du 
droit étroit. En opposition avec le principe généra! que les 
biens du débiteur sont le gage de ses créancier.*, avec l'article 
2114, poriaut que l'hypothèque suit les immeubles .dans quel-
ques maius qu'ils passent, ii ne pouvait avoir d 'tfl. t eu de-
hors des cas prévus par la loi, c'esl-a-di.re que si le partage 
ou la licitation nu transformait pas le droit de tous en un 
droit exclusif, il ne faisait pas cesser l'indivision à l'égard de 
tous, fielio ultra casum ficlum non operalur. 

Suivant le défenseur, la Uiéonequi tendait à accorder.,^ 
l'acte ou à la licitation qui ne faisait pas cesser coinplélémèot 
l'indivision le bénéfice de l'article 883 était fausse, précisé-
ment pur la raison que la fiction dans ce cas excédait sa li-
mite légale; on confondait ainsi une exception avec une re^lè 
générale, une lietion de droit étroit avec u:i prmeipede droit 
commun. Or, il ne suffisait pas, suivant l'opinion de M' Du-
Ttrgier, qu'il y eût uu acheminement au but de la lui, mais 
il fallait que ce but lût atteint, que le résultat qu'elle se pro-
posait fût accompli. 

Dans l'espèce, la licitation n'avait pas opéré un partage dé-
finitif, puisque l'indivision sur l'immeuble était prolongée pour 
deux des héritiers sur trois, et que, pour le troisième, sa part 
restait à fixer par la liquidation delà succession. 

ii* Borel soutenait que le texte même de l'article 883 impli-
quait l'idée d'une propriété individuelle et exclusive substi-
tuée à l'indivision; il invoquait à l'appui «le co système la 
doctrine et notoirement l'opinion de MM. Troplong, Duranton 
et Marcadé. 11 faisait remarquer que les auieurs qui, avec une 
certaine hésitation, manifestaient des opinions opposées, con-
stataient tous que la Cour de cassation n'avait jamais varié, 
et que, dans des décisions très nombreuses, elle n'attribuait 
le bénéfice de l'article 8b3 qu'aux actes faisant cesser l'indivi-
sion à l'égard de tous. Il repoussait l'argument tiré d'un motif 
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consigné dans un arrêt de cette Cour du 2 août 1851, affaire 
Sergent contre Béliard, en signalant que cet arrêt contenait 
au fond une-décision conforme à la thè.e qu'il soutenait; que 
si l'un de ses motifs admettait l'existence de la fiction, alors 

même que l'indivision n'avait pas cessé entièrement entre les 
héritiers, c'était à la condition qu'il existât un partage réel, 
par opposition au partage fictif résultant d'une cession ou d'u-

ne licitation. 
M' Rivière, dans l'intérêt des intimés, a soutenu que l'arti-

cle 883 ne se prêiait point aux arguments de texte qu'on en 
voulait tirer, et n'impliquait en aucune f-çon une attribution 
individuelle et exclusive. Il suffisait, dbai'-il, pour que l'hy-
pothèque prise sur l'un des héritiers lût éteinte, que cet héri-
tier lût décaré étranger à l'immeuble licite par l'adjudica-
tion prouoncée au profit de ses cohéritiers : cette adjudication 
avait pour résultat de faire remonter la propriété des adjudi-
cataires au jour de l'ouverture de la succassion , et de faire 

daier de la même époque la dépossession de l'héritier non ad-
judicataire; que par suite les hypothèques prises de son 
chef n'avaient pu trouver d'assiette sur un immeuble qui ne 
lui avait jamais appartenu ; l'article 883 ne faisait aucune dis-
linction entre les actes de partage ou de licitation, suivant 
qu'ils produisaient des effets plus ou moins absolus, plus ou 
moins restreints; il suffisait qu'ils eussent les caractères du 

partage, en faisant une attribution définitive à quelques-uns 
des héritiers. Dans l'espèce, l'adjudication, en fixant la pro-
priété de l'immeuble sur la tète de M. Gardel et de M™' Gobley, 
en avait destitué Mml Guénée, par suite des effets rétroactifs 
que cette adjudication devait rteevoir. 

S'expliquanl sur la jurisprudence de la Cour de cassation, 
le défenseur a soutenu qu'en 1807 elle s'était d'abord prononcée 

contre le système plaidé au nom de M. Delacour ; que si depuis 
elle s'était, dansdenombreux arrêts, ralliéeàce système, c'était 
suriout eu haine des cessionnaires à vil prix de droits succes-
sifs et sur des questions d'enregistrement; que si un moment 
elle avait décidé, par des arrêts en matière de licitation, que 
l'ar icle 883 ne devait s'appliquer qu'aux partages faisant ces-
ser l'indivision, et non à ceux qui se bornaieutà la restrein-
dre, l'un des motifs de l'urrêt Belliard, du 2 août 1851, 
indiquait nettement un retour à l'ancienne jurisprudence, et 
qu'il fallait tenir désormais pour constant que les actes ou li-
ci talions faisant cesser, quoiqu'avec restriction, l'indivision, 
avaient tous le caractère de la fiction prévue par l'article 883 

et devaient en produire tous les effets. 

C'est à cette opinion que s'est rangée la Cour, sur les 

conclusions conformes de M. L'Evesque, avocat-général, 

en adoptant purement et simplement les motifs des pre-

miers juges. 

<IOUR IMPÉRIALE DE PARIS (4" ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 25 mars. 

ASSOCIATION POUR USE CUABGB DE COURTIER MARROX. — 

Kl'LU'lË. — DEMANDE EN PAIKUENT DE SOMMES DUES A 

L'OCCASION DE CETTE ASSOCIATION. — NULLITE DE CETTE 

DEMANDE. 

Une eont>«n(ton illicite ne pouvant produire aucun effut, les 
- Tribunaux ne peuvent pas être valablement saisis des con-

T tes'.aiians qui dérivent de l'exécution ou de la résolution 
des stipulations de celte nature. 

MM. Byse et Cavaignac ont, le 17 décembre 1836, fait 

un acte d'association pour exercer et exploiter la place de 

courtier en effets publics à la Bourse de Paris, et se sont 

engagés à verser pour faire marcher cette association, le 

premier la somme de 15,000 francs, le second celle de 

25,000 fr. " 

Ce' te société n'â pas prospéré et n'a pas duré; les as-

sociés ont donc été assez vite d'accord pour la dissoudre, 

et M". Byse s'est reconnu par suite débiteur de 1,200 fr. de 

M. Cavaignac qui, n'ayant pas été payé, a pris, le 1 1 mars 

1847, au Tribunal d« commerce de Paris, un jugement 

par défaut, et le 1" février 1854 un jugement de débouté 

d'opposition qui ont condamné M. Byse par corps au paie-

ment des 1,200 francs qu'il avait reconnu devoir à M. Ca-

vaignac. " 

• Mis à la prison pour dettes, en exécution de ces deux 

jugements, M. Byse en a interjeté appel. 

Dans SOD intérêt, M* Poujet a soutenu que les 1,200 fr. 

dus à M. Cavaignac avaient pour cause un compte de li-

quidation des jeux de bourse, auxquels les parties s'é-

taient livrées ; que l'obligation de M. Byse était nulle ; que 

dès lors elle n'avait pas un caractère commercial, puis-

que sa cause était illicite; d'où il suivait que le Tribunal 

fie commerce était incompétent, et que, dans tous les cas, 

la contrainte par corps ne pouvait être prononcée contre 

M. Byse, dont la mise en liberté devait être ordonnée. 

Dans l'intérêt de M. Cavaignac, M' Nicolet n'a pas mé-

connu la nullité de l'association, mais il a soutenu que la 

créance de 1,200 fr.de ion ciientavait pour cause le solde, 

non perdu dans les opérations, des 25,000 fr. versés par 

lui daris la société, dont la nullité n'autorisait pas M. Byse 

à garder l'argent à lui versé pour la faire mat cher. M. 

Byse a toujours été commerçant, et les opérations 4 l'oc-

casion desquelles il a souscrit son obligation de 1,200 fr. 

ont, abstraction faite de leur nullité, un caractère com-

mercial qui justifie l'application de la contrainte par corps. 

M. l'avocat -général Roussel a pensé que M. Cavaignac 

. ne justifiait pas avoir versé les 25,000 fr. qu'il avait pro-

mis, et que sa créance avait pour cause le règlement du 

compte des opérations illicites faites en commun par les 

deux associés dont l'association était de toute nullité, puis-

qu'elle avait pour objet de s'immiscer dans les fonctions 

d'agent de change et de spéculer sur la hausse et la baisse 

des effets publics. Or, la créance étant nulle comme puis-

sant ,*ou principe dans des conventions nulles, la condam-

nation prononcée contre Byse ne peut subsister, et c'est le 

cas, sans àvoir besoin d'examiner la question de compé-

tence, d'infirmer les deux jugements du Tribunal de com-

merce. 
La Cour a rendu son arrêt en ces termes ! 

" « Considérant que, par acte du 17 décembre 1836, Byse et 
Cavaignac avaient formé une association pour exercer et ex-
ploiter la place de courtier en effets publics à la Bourse, sous 

le nom de Byse; 
« Qu'un pareil traité est nul comme illicite et contraire à 

l'ordre public, puisqu'il avait pour objet de s'immiscer dans 

les fonctions d'agent de change, contrairement aux disposi-
tions de la loi du 28 ventôse an IX, et, eu outre, de se livrer 
à des opérations fictives sur l'achat et la vente des effets pu-

blics; 
« Considérant qu'une convention illicite ne peut produire 

aucun effet, et que les Tribunaux ne peuvent être saisis des 
contestations qui dérivent de l'exécution ou de la résolution 
des stipulations de celte natun; 

« Considérant, en fait, qu'il n'est point établi que Cavai-
gnac ait versé à Byse la somme qu'il s'était engage à fournir, 
et que la dette qui a donné lieu aux poursuites étant le ré-
sultat d'opérations fictives sur la hausse ou la baisse des ef-
fets publics, ne pouvait donner lieu à aucune action, aux ter-
mes de l'article 1905 du Code Napoléon, et que, par consé-
quent, la contrainte par corps prononcée par les premiers ju-
çes ne peut être maintenue; 

« Infirme; 
« Ordonne la mise en liberté immédiate de Byse. » 

COUR IMPÉRIALE DE BOURGES. 

(Correspondance particulière de la Gazelle desTribunaux.) 

Présidence de M. Dufour. 

Audience du 1" avril. 

VOITURIER. — DESTINATAIRE. — RÉCEPTION, — VÉRIFICATION 

INTÉRIEURE. 

Le vnlurier ne peut contraindre le destinataire à recevoir un 
colis sous toile et sous corde et à payer le prix de la lettre 
de voiture sur un simple examm de l'extérieur du ballot. 
Le destinataire a le droit, avant tout, d'en vérifier le con-
tenu. 

L'arrêt que nous recueillons ici sur cetle grave quas-

tion, qui intéresse très vivement le commerce et surtout 

les grandes administrations de transports, n'a pas do pré-

cédents dans la jurisprudence. 

Il a été rendu entre la compagnie du ch min de (er du 

Centre et deux négociants de Nevers. Eu voici le texte : 

« Considérant qu'aux termes de l'article 103 du Code de 
commerce, le voiturier est garant des avaries autres que cel-
les qui proviennent du vice propre de la chose ou de la force 
majeure ; 

« Que, suivant l'article 105, la réception des objets trans-
portés et le paiement du prix de la voiture éteignent toute ac-
tion contre le voiturier; 

« Que de cette double disposilion dérive pour le destinataire 
le droit incontestable de vérifier l'état des colis à l'effet de 
s'assurer si le voiturier n'a pas encouru la responsabilité que 
la loi lui impose ; 

« Que cette vérification doit nécessairement précéder la ré-
ception des marchandises et le paiement des frais de voilure, 
sans quoi le destinataire perdrait son recours contre le voitu-
rier; 

« Que de plus, et pour la même raison, celte vérification 
doit porter non seulement sur l'extérieur du colis, mais en-
core sur la marchandise qu'il contient ; 

« Considérant que la compagnie objecte, en premier lieu, 
qu'ayant r. çu les colis de l'expéditeur sans autre constatation 
que celle de leur bon état extérieur, elle n'est tenue de les ren-
dre que dans l'état où elle les a reçus; 

« Mais que cette prétention tendrait à l'affranchir de toute 
responsabilité dans tous les cas où les avaries, imputables au 
voiturier, ne se manifesteraient par aucun signe extérieur qui 
pût les faire recontiaîir<>, abstraction faite de l'emploi de tout 
moyen frauduleux pour les dissimuler; 

« Que la compagnie objecte, en deuxième lieu, que le grand 
nombre de transports dont elle est chargée rend sinon impos-
sible, au moins très difficile et trop onéreux pour elle, d'avoir 
assez d'agents pour assister à la double vérification dont il 
s'agit; 

« Mais que, d'une part, la bonne loi, qui est l'âme du com-
merce, peut restreindre infiniment dans la pratique les diffi-
cultés d'ailleurs exagérées qu'allègue la compagnie; que, 
d'autre part, les inconvénients dunt elle se plaint, fussent-ils 
réels, ne sauraient empêcher le destinataire d'user des pré-
cautions indispensables pour assurer le recours qui lui est 
conféré par la loi ; 

« Qu'il suit de là que la compagnie n'était pas fondée à 
exiger le prix du transport avant la double vérification qui, à 
défaut d'accord entre les parties, doit avoir lieu conformément 
à l'article 10b' du Code de commerce; 

« Par ces motifs, et adoptant quant aux dommages-intérêts 
ceux des premiers juges, la Cour dit qu'il a été bien jugé, 
mal appelé, etc. » 

Plaidants, M' 5 Guillot et Chénon, avocats ; conclusions 

conformes de M. le premier avocat-général Forloul. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audiences des 1" et 8 avril. 

DONATION A CAUSE DE MORT. AVEU. — NULLITÉ. 

Le prêt d'une somme, avec condition qu'elle appartiendra à 
l'emprunteur en cas de décès du prêteur avant l'échéance, 
constitue une donation à cause de mon frappée de nullité 
par la loi. (Art. 893 891.) 

La demoiselle Louise-Véronique-Charlotte Dutcil est 

décédée le 16 juin 1851, dans la maison de santé du doc-

teur Dubois. Elle laissait un actif insuffisant pour faire face 

aux dettes de sa succession; aussi M m* Dauvin, instituée 

par elle légataire universelle, n'accepta cette qualité que 

sous bénéfice d'inventaire. Un registre informe sur lequel 

la défunte inscrivait ses dépenses contenait la mention 

suivante écrite peu de temps avant so i décès : « J'ai prêté 

à M me Schmilt 1,000 francs qu'elle me rendra le 1" juillet 

1853, à cinq du cent d'intérêt. » 

Lorsque l 'on dressa l'inventaire, la dame Schmidl 

reconnut qu'en effet M 11 ' Duteil lui avait remis cette som-

me, mais elle ajouta que celle-ci n 'en avait stipulé le rem-

.boursement que si elle vivait encore le 1"' juillet 1853 et 

qu'il avait été bien entendu que, dans le cas contraire la 

somme devait appartenir au jeune Schmidt, son li s, fil-

leul de la demoiselle Duteil, auquel elle en faisait dona-

tion. M"' c Dauvin n'accepta pas cette explication et elle 

assigna la dame Schmidt en paiement des 1,000 fr. avec 

les intérêts depuis le 16 juin 1851, époque du décès de la 

demoiselle Duteil. 

M
c
 Péronne, son avocat, prétendait que lasomme ayant 

été remise à titre de prêt à la dame SJimidt, n'aurait pu 

devenir une donation manuelle qu'autant qu'un acte serait 

venu attester ce changement dans la volonté des parties • 

or, la volonté de ia défunte, on la retrouve écrite de sâ 
main sur son registre, et elle exclut toute idée de libéra-

lité. La dame Schmidt ne peut se plaindre que son aveu 

soit divisé; son aveu n'était pas indispensable, et le Tri-

bunal peut retenir ce qu'il contient de vrai et d'incontes-

table et rejeter tout ce qui est démontré inexact. Veut-on 

d'ailleurs admettre dans son entier l'aveu de la dame 

Schmidt, on ne pourrait y voir qu'une donation à cause de 

mort à laquelle il manque ce caractère essentiel à la vali-

dité de toute donation, à savoir, uu dessaisissement actuel 

et irrévocable. La demoiselle Duteil s'était réservé le droit 

d'exiger le remboursement, si elle vivait encore, le 1" juil-

let 1853; elle nes'élait donc pas dessaisje,la donation était 

donc nulle. Telle esl, du reste, l'opinion, de la jurispru-

dence et i :e la doctrine. 

M' Chéron, au nom de M
me

 Schmidt, faisait remarquer 

que la succession n'avait aucun litre de cette prétendue 

créance ; que le droit de la dame Dauvin reposait unique-

ment sur la déclaration de la dame Sebmidt; or, cette 

dame reconnaissait bien le fait de la remise des 1,000 fr. 

mais en même temps elle ajoutait que celte remise,opérée 

de la main à la main, avait été faite à titre de libéralité 

conditionnelle. Dans ce lait, si facile à comprendre, quand 

on songe que le jeune Sebmidt était le filleul de la demoi-

selle Duteil, il ne faut pas voir une donation à cause de 

mort, mats seulement une donation conditionnelle; aucun 

texte de loi ne la prohibe, elle est donc parfaitement vala-

ble, et doit recevoir son exécution, puisque la condi.ion 

s'est réalisée. 

M. Perrot, substitut de M. le procureur impérial, a pensé 

qu'en présence des papiers laissés par la demoiselle Du-

teil, il n'y avait pas heu d'appliquer les principes de l'in-

divisibilité de l'aveu; que d'ailleurs il y aurait là non une 

libéralité conditionnelle, mais une véritable donation à 

cause de mort, dans laquelle la donatrice préfère le dona-

taire à se» héritiers, mais se préfère elle-même au dona-
taire. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a condamné 

la dame Schmidt à rembourser à la dame Dauvin les 1 000 
francs qui lui avaient été remis, 

COUR DE CASSATION (ch. criminel^). 

Présidence de M, Laplagne-Barris. 

Bulletin du 20 avril. 

MEURTRE. CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — COMPLEXITE. 

L'accusé reconnu coupable de deux meurtres commis 

sur deux gendarmes dans l'exercice et à l'occasion de 

l'exercice de leurs fondions, n'est passible de la peine de 

mort qu'autant que le jury a déclaré qu'il y avait con-

comitance dans la perpétration de ces deux crimes. 

Il y a vice de complexité, et ptr suite violation des arti-

cles 1, 2 et 3 de la loi du 13 mai 1836, dans la question 

unique au jury, comprenant et le l'ait principal de meurtre 

sur un gendarme, et la circonstance aggravante portant 

sur la question de savoir si ce meurtre a eu lieu sur un 

gendarme dans l 'exercice ou à l 'occasion de l'exercice de 

ses fonctions. 

Cassation, sur le pourvoi de Jean Brun, de l 'arrêt de la 

Cour d'assises de la Loire, du 25 mars 1854, qui l'a con-

damné à la peine de mort pour meurtres sur deux gen-

darmes dans l'exercice ou à l'occasion de l 'exercice de 

leurs fonctions. 
M. Jallon, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avocat-

général, conclusions contraires. Plaidant, M' Rendu, avocat 

d'office. 

La Cour a, eu outre, rejeté les pourvois : 
1" De Jean Mornand et Bailhélemy Perraud, condamné par 

la Cour d'assises de Saôue-ei-Loire, à dix ans de réclusion, 
pour vol qualifié; — 2» De Marie Rlench (Seine), six ans de 
travaux forcés, vol qualifié ; — 3° De Jean-Louis Jaubert (Bas-
ses-Alpes), cinq ans d'emprisonnement, attentat à la pudeur; 
— 4° De Marie Dallé (Lot-et-Garonne), cinq ans de travaux 
forcés, infanticide; — 5° De Marie Damblunc, femme Rouil-
liès, et Marie Lafond, femme Higonel (Lot-et-Garonne), cinq 
et huit ans de réclusion, pour avortemetit; — 0° De L 'mis 
Berlon, dit Breton, dit Le Bretoa (Seine), quinze ans de ira-
vaux forcés, incendie; — 1° De Antoine Dumail (Lot-et-Ga-

ronne), cinq ans de réclusion, vol qualifié; — 8° De François-
Antoine Schall (Bas-Bhin), cinq ans de réclusion, association 
de malfaiteurs et vols qualifiés; — *J° De François Chapier 
(Seine), six ans de travaux forcés, vol qualifié; — 10° De Jo-

seph Perrotti et François Croù (Bouches du-Rhône), sept ans 
de travaux forcés et cinq ans de réclusion, association de 
malfaiteuis; — 11° De Jean-Baptislt-François Pougaud (Bou-
ches-du-lUiùne), vingt ans de travaux forcés, vols qualifiés; 
— 12° De Pierre Beruy et Anne Beruy, femme Marly (Lot-
et-Garonne), vol qualifie ; — 13° De Hyppolite-Nioolés Moeot 
(Aube), vingt ans de travaux forcés, vol qualifié ; — 14° De 
Jean- Baptiste Romain (Aube), dix ans de réclusion, coups et 

blessures. 

COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Pillot, conseiller à la Cour 

impériale de Dijon. 

Audience du 21 mars. 

VOL AU PRË1UD.ICE I>'CN CURÉ. — UN VOLEUR DE PROFESSION. 

— CURIEUX DÉTAILS. 

Jean Malhey n'a aucun domicile ni aucune profession. 

Nous nous trompons, il a une profession ; c'est lui qui l'a 

déclaré dans l'instruction, c'est lui qui l'a, sans hésiter, 

répété devant la Cour lors de son interrogatoire : il est vo-

leur, et voleur émérite encore! Véritable protée, il a su, 

par une étude approfondie des ressources du méfier, 

échapper souvent aux investigations de la justice. 11 est là 

sur son banc, calme, nous dirions presque dédaigneux, 

regardant passer tranquillement devant lui les diverses 

phases des débats, répondant avec une insolente assu-

rance aux questions qui lui sont adressées. 

Voici les faits révélés par l'acte d'accusation : 

« L'accusé fut arrêté à Montpont le 25 octobre dernier, 

et il produisit un passeport délivré à Arbois sous le nom 

de Louis Rrun. Ses allures ayant paru suspectes, on pro-

céda à ui.'e perquisition minutieuse de la charrette qu'il 

conduisait. Ou y trouva quelques objets de menue merce-

rie, qui servaient sans doute à lui donner l'apparence d'un 

marchand colporteur, profession qu'il disait être la sienne; 

mais, dans uu compartiment caché, on découvrit un grand 

nombre d'instruments à l'usage des voleurs de profes-
sion. 

« Le commissaire de police procéda à l'arrestation d'un 

indi vidu aussi suspecj^ mais il s'échappa de ses mains. La 

gendarmerie réussit â le ressaisir, mais il parvint encore à 

s'évader en brisant sa ebaîne et à s'enfuir dans un bois 

longeant la route; enfin il fut repris de nouveau et con-

duit à Loubans. 

« Interrogé par le juge d'instruction, il déclara qu'il se 

nommait Jean Malhey et qu'il n'avait d'autre profession 

que celle de voleur depuis une condamnation qui, en 1826, 

alors qu'il n'avait encore que douze ans, l'avait frappé de 

cinq ans dadéteniion dans une maison de correction, pour 

de nombreux vols commis de complicité avec une bande 

de jeunes gens de son âge. 

« A la suite des renseignements qui furent recueillis 

| sur son compte, il fut établi qu'il était l'un des auteurs du 

| vol commis au Cuidon, chez un sieur Chanussot, dans la 

maison duquel un portefeuille avait été laissé sur place 

j par l 'un dès voleurs, -qui prenait lé nom de Borgia. Jjpt 

' Malhey lut oblige"de reconnaître que le porteleutlle affatT-

I donné lui appartenait, et il fut établi qu'il prenait l'téqêettf. 

ment le nom de Borgia,' sous lequel il avait été cdudaSiué 

à cinq ans de prison. Le Tribunal de Louhans a, par juge-
ment du 11 février dernier, régularisé l'exéculion de eëlle 

condamnation, en déclarant l'fdentité de Jean Mathey' 

avec le prétendu Rorgia. 

« Avaiit la conclusion de cet incident de procédure et 

après plusieurs tentatives d'évasion, l'accusé se décida à 

faire des aveux et à révéler toutes les circonstances d'un 

vol par lui commis le 20 juin 1852, dans un presbytère, 

au préjudice du desservant de Thor'aise, commune de l'ar-

rondissement de Besançon. Il s'était, le jour de la Fête-

Dieu, pendant la messe, introduit dans la cure, en forçant 

les barreaux d'une des croisées, et en brisant un carreau 

de vitro. Après plusieurs autres effractions intérieures, il 

avait, à l'aide d'un complice qu'il avait fait entrer, volé 

deux bourses contenant quelque argent et différents objets 

mobiliers. 

« Toutes les circonstances de cetle révélation ont été 

complètement confirmées, soit par le procès-verbal de 

gendarmerie dressé à l'époque et sur les lieux du vol, soit 

par d'information supplémentaire à laquelle on a iiù procé-

der de nouveau. Les dépositions du desservant et de l'ad-

joint confirment, dans les moindres détails ,*la complète 

exactitude du récit de Malhey ; son aveu sur ce point pré-

sente un tel caractère de précision, de minutieuse vérité 

et de spontanéité, qu'il ne doit laisser aucun doute sur sa 

sincérité, En effet, l'accusé esl le voleur consommé qui n'a 

pas reculé devant l'exécution d'une audacieuse entreprise 

accomplie en plein jour, et qui a dû mettre en œuvre tou-

tes les "ressources d'une coupable industrie donl, ainsi 

qu'il ose s'en vanter, il a fait l'étude de toute sa vie. Flé-

tri par de nombreuses condamnations, ce n'est point un 

voleur ordinaire, mais un homme dont les antécédents et 

les habitudes dénotent une incorrigible perversité. » 

Tels sont les faits qui ont motivé la mise en accusation 

de Malhey. L'interrogatqjre nue tm 
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sieurs fois. " ' ~~ " ■ Oh!

 0
uj *° 

1). Vous avez commencé bien jeune l'rSi '
P

'
U

* 
puisque, à douze ans, vous étiez le chef r du crim 

jeunes li
!
ous qui obéissaient à vos ordres '

 U
"

Q bar
>do ? 

mot, le moins oupable; seulement, commet 'V 'V 
de parents po ir me reclamer, on me coudai

 n
,
ava

's £ 
lurent acquittés: ""dîna; |

EIJ
 ^PM 

D. Pourquoi, lorsque le juge d'instruction , 

rogeait sur votre profession, avtz-vous rétion?"
8
 'nier 

étiez voleur ? - R. Mais parce que c'est KSr
 que C 

prennent ceux qui sont envoyés dans r °.«V 

corruption. ' "disons £ 

D. Les maisons de correction ne sont n
as
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de corruption, entendez-vous ; on s'efforce a?
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d y donner une éducation morale à ceux nui
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fermés; en outre, on leur qui 

apprend un état. sont h. 
croyez cela ! on voit bien que vous n'y êtes pàTiB' 

D. Si vous n'êtes pas l'auteur du vol de îL - -

ment se fait-il que vous l'ayez raconté dans t^T 3 ' ^m. 
lavais tout cela 

leurs si je vous racontais la 

aurait vécu il y a douze cents ans, diriez-vousnn"?''e 9u 

tails?— R. Je savais tout cela par l'auteur lui-m"
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la vie d'un homme
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înts ans, diriez-vous Z ' -
son contemporain? i
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D. On a trouvé sur votre portefeuille une r,h 

la traduction révèle que vous aviez l 'intention derf^St 
le curé de Tboraise ; voici cette phrase : Un enI 

bonne, point larron cabotin, ce qui veut dire Tr^" 
à voler, on ne craint ni fusil ni chien. » — j{ ^ 

que cela dit? rien; seulement, entre nous auit 
croit que voler un curé c'est gagner deux an« J?>

 00 

gences. ' "'Uni. 

Après cet interrogatoire, le gardien delà maison^ 

de Louhans l'ait connaître la conduite de Mathev ri
 arr 

prison de celle ville; il s'exprime ainsi : '* 

« Le 23 janvier, faisant ma tournée, sur le
 S

n' 

entendu Malhey qui disait : « Pour 800 malheureux'?'
J
 *' 

. que j'ai grinchés, me voilà bien encore une fois dai 

barras; c'est égal, on mettra tout cela avec le reste 

il aj -uta: « Ce qu'il y a de malheureux, c'est que eiià'n 

lois que je vais à la chambre d'instruction, je vois ce 

dil portefeuille. Si l'on voulait me le rendre, je ferais'h
8
"' 

faire à la justice une économie de 500 fr. de' frais » 

« Un jour, une détenue, devant la cellule de qui i
e n 

sais, me demanda si je n'étais pas allé sur le préau t^' 

dant la nuit. Sur ma réponse négative, elle me dit • fj"" 

entendu quelqu'un qui frappait sur les barreaux d'unal? 

nôtre à deux heures environ de la nuit. » J
e
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que ce pouvait être quelque affilié de Mathev nui cher-

chait à le délivrer, et je pris des mesures en conséquence' 

La même nuit ainsi que celles suivantes, je fis garder Ma-

timfh vue. J'entendis des coups de sifflet partir des en-

virons de la prison, et cetle découverte me conGrma dans 

mes soupçons. Alors, je fis visiter Mathev, et l'on décoa-

vrit sur lui un sifflet à plusieurs, compartiments, dont 

les sons étaient en tout conformes à ceux quj j 'avais en-
tendus. » 

Sur l'invitation de M. le président, le témoin pisse m 

revue les instruments qui sont déposés sur une table com-

me pièces de conviction, et en même temps il eu expli-

que l'usage à MM. les jurés. Dans cette panoplie du vo-

leur, au milieu de nombreux monseigneurs, fausses des, 

pinces,, lanterne sourde, rossignols, limes, nous avons 

d'abord remarqué un instrument de l'invention de Tac-

cusé, et qu'il appelle le waterloo; cet outil sert, à ce qu'il 

paraî», à écarter sans bruit les barreaux d'uue fenêtre, 

de telle façon qu'un homme puisse se glisser entre eux; 

puis un étui nommé va- tout ou le dernier sauveur, dans 

lequel le voleur cache limes légères et ressens de mon-

tres ; on le dissimule et soustrait aux recherches eu (In-

troduisant dans une des parties les plus secrètes du corps 

humain. 

M. le président à l'accusé : Eh bien ' Malhey, la pré-

sence de ces divers ustensiles entre vos mains prouve 

quel homme dangereux vous êies. —■ R. Cela ne proua 

rien ; qu'on fasse venir le premier serrurier qu'on voudra, 

et il vous dira que tous ces objets sont nécessaires à 

l'exercice de son métier. 
D. Il paraît que vous auriez médité de tuer la femme du 

gardien de la prison de Louhans, afin de vous évader? -

R. Cela n'est pas; c'est une calomnie d'un détenu q« 

croyait arriver par ce moyeu à une remise desapei'" 1 

D. 0;> serait tenté de croire, au contraire, que cela » 

vrai, car vous ne reculez devant aucun moyeu. !<< ui 

fait emprisonner, en effet, plus de vi 

ventant un complot imaginaire qui devait i 

vous, à Besançon ; c'est ainsi qu'un pauvre père oe »• 

miile s'est vu incarcéré pendant près de qttiozej«tt»*rj 
IL Je voulais me faire conduire à Besançon, il là*!*' 

trouver uu moyen. Quant à l'homme doul vous 9>> 
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U i verdict sans circonstances atténuantes et an 

sur toutes les questions qui ont été soumises au jJ . 

été rapporté contre Malhey, que la Cour a condam 

vingt ans de travaux forcés. , .
 o35i 

Après le prononcé de l'arrêt, le condamne, en r 

à Paverlissemenl que lui donnait le président, qu 

un délai de trois jours pour se pourvoir en cassalio > ^ 

écrié; « Je ne rappelle pas! je suis homme bamw 

longtemps à lutter contre les difficultés, jamais les 

des ne m'ont arrêté! » 

AU RÉDACTEUR. 

Monsieur le rédacteur, . , -nuplQU'
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PARIS, 20 AVRIL, 

ide et la troisième chambre du Tribunal ont 

l^^athùent construit sur le quai de l'Horloge 
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 disuosées pour les besoins du service et sont dé-
' ^!''vec beaucoup de goût. 

^Oi presse aciivement les travaux de la salle destinée à 

ii 
» •! ambre qui est, comme on le sait, provisoirement 

3 [
",]^ à l'autre extrémité du Palais. U faut espérer que 

vaux ne subiront aucun retard et qu'à la rentrée de 

^ '"bre toutes les chambres auront leur installation dé-

car
 |

a
 prompte réunion dans le même corps de 

• -ment de toutes les audiences civiles est indispensable 

3 'mtérêt du service. 

La Conférence des avocats a continue, dans sa séan-

ce jour, la discussion sur la question de savoir si 

riicle 15 du décret du 17 février 1852 s'applique aux 

ÏÏicaùons faites par la voie de h parole. 

MM de Rochetort et de Cory ont soutenu laffirmauve, 

• MM Brisouldç Barnevilleet Larcher la négative. M. le 

bâtonnier B.'rrycr a résumé ensuite la discussion, et la 

référence consultée a adopté la négaiive. 

' La question suivante a été mise à l'ordre du jour de la 

prochaine séance : « La clause d'un contrat de mariage 

portant que la dissolution de la communauté, par toute 

,utre cause que le décès de l'un des époux, entraînera l'an-

nulation des donations réciproques, intervenues entre les 

, noux et au profit du survivant d'eux, peut-elle être op-

jîosée à l'époux (jui a obtenu la séparation de corps ? » 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui : 

Le sieur Aloze, marchand de charbon, 16, rue de l'E-

glise, à Passy, à six jours de prison et à 16 fr. d'amende, 

pour avoir livré à uu acheteur un sac de charbon vendu 

pour 200 litres et n'en contenant que 170. La confiscation 

du sac a été ordonnée ; 

Le sieur Beuzeville, boucher, 77, faubourg Montmartre, 

B
été condamné à six jours de prison et 25 IV. d'amende, 

pour avoir donné 190 grammes en moins sur une pesée 

de viande; 

\.e sieur Loche, marchand de vins, 110, rue d'Enfer, a 

été condamné à 50 fr. d'amende, pour avoir livré 12 litres 

M detmdû vin pour 14, et à 10 fr. pouf vente de vin fal-
sifié; 

Le sieur Rousseau, boucher à Sergiona, a été condamné 

liait jours et 50 fr. pour mise eu vente de viande cor-
rompue; 

Et le sieur Verdicr, tripier, 236, jue Mouffetard, à six 
joora et 25 fr. pour semblable délit. 

- Quand on joue et qu'on gagne, il est tout naturel de 

wlamcr la chose gagnée ; c'est la prétention de Balasse, 
m fort juste assurément. 

Teissier, le perdant, n'a pas voulu s'exécuter ; il prê-

tai qu'il a raison, voici pourquoi : Balasse lui avait ga-

«6 litres, et il prétendait les boire. « Or, dit Teissier 

'«leur Bala>se en avait déjà bu quatre, il en avait assez 

tomme ça.— C'était un prétexte pour ne pas payer, » ré-
plique Balasse. 

Il paraît en effet, au dire des témoins, que Teissier est 

»»z mauvais joueur; quand il perd, il esl d'une humeur 

«ociable, c'est un porc-épic, on ne sait par quel côté le 
[fendre. 

Wû soit ou non de bonne foi quand il perd, c'est ce 

'('Je nous ignorons ; mais quant à sa mauvaise humeur en 

jareil cas, elle n'est pas douteuse, car la.manière dont il 

•atait sentir à son partner l'amène devant la police cor-
Wtonnelle. 

Classe et Teissier sont deux enfants du Cantal; le nre-
*••>'« «M fort à l„ Po..,,., „.„ r,... : i* 1 

donnent une fraternelle poignée de main et quittent l'au-

dieace dans des termes beaucoup meilleurs que ceux avec 
lesquels ils expriment leur satisfaction. 

— Jules- Louis Bureau r
S

t le premier à avouer que jus-
qu alors il a fort mal employé ses dix-sept ans. 

La veuve Logerot lui reproche de lui avoir volé ses la-
pins. 

Oui,, madame Logerot, dit Jules, c'est la vérité même, 

je vous les ai volés. Demandez-moi pourquoi? j'en sais 

rien ; j'en avais pas besoin de vos lapins, je voulais pas 

les vendre, puisque j'avais de l'argent en poche; histoire 
de faire du mal, quoi! sans savoir le motif. 

La veuve Logerot, essuyant une larme : Après ça, j'en 

mourrai pas de mes lapins; si c'est une folie de jeune 
homme, ç» peut se pardonner. 

Jules : Non, madame Logerot, non, j'vois bien qu'il me 

faut une leçon; c'est pas les pardons qui m'ont manqué, 

mais ça ne m'a pas corrigé. Comme je vous dis, vos la-

pins m'avaient rien fait, pas plus que le merle de M. Pe-

tipas que je lui ai fait étrangler par le chat à la mère Lan-

glois, et après le chat de la mère Langlois par le chien de 
M. Parradieu. 

M. Petipas : C'est pourtant vrai que ce monstre d'en-

fant me l'a fait étrangler, un therle qui chantait mieux 

qu'un rossignol et parlait comme le rot des perroquets 1 

Jules : Je ne dis pas non pour le chant, mais pour par-

ler il n'était pas fort, votre merle, l'as moins, M. Petipas, 

je suis fâché de vous en avoir privé; du moment que vous 
y teniez, je devais le respecter. 

M. Petipas : Est-il < àlin, le moutard ! En a-l-il du vice 

dans la boussole (la tête) ! Faudrait encore le plaindre et 
demander excuse pour lui ! 

Jules : C'est ce qui vous trompe, M. Petipas, je n'en 

veux pas d'excuses; je sais bien que je mérite une puni-

tion, et ces messieurs seront assez raisonnables pour me 

condamner un bon bout de temps, l'affaire de me corriger. 

La mère Langlois : C'est moi que j'atjkis un chat, que 

ce Lucifer me l'a fait étrangler par un chien , pour faire le 

mal, le jeune homme n'a pas son pareil; s'il reste dans le 

quartier, moi d'abord je donne congé. 

Jules : Soyez tranquille, madame Langlois, c'est moi 

qui vas déménager; le gouvernement va secharger de mon 
logemen'. 

La mère Langlois : Tant mieux, méchant gamin, c'est 

pas moi qui demandera ta grâce. 

Jules : Ah ça ! c est pas bien, madame Langlois ; pour 

une persen ie qui va tous les jours à la messe, c'est pas 

joli ; moi qui vous parle, si je pouvais vous reudre votre 

chat, ça serait de bon cœur ; on esl vif, mais on n'a pas 

mauvais cœur. Pas moins, j'ai mal agi, et je mérite une 

correc.iou. Soyez tranquille, ça ne va pas tarder à m'ar-
river. 

M°" Langlois : Et jo dirai amen ! méchant sujet. 

Les débals ainsi terminés, le Tribunal condamne Jules 
à quinze mois de prison. 

Jules, vivement : Ce n'est pas assez pour me corriger, 

vrai ; aurait fallu trois ans, alors M"" Langlois aurait dit 

dit qu'il était déjà de mau-

venu lui parler de sa puni-

amm 
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«t fort à la halle; l'autre est fort aussi, beaucoup 
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M"" Langhis: Je le dis tout de même, bon sujet: amen, 
amen, amen! 

Jules : Merci, madame Langlois. 

— Alfred Hébert, destiné par ses parents à l'art culi-

naire, se dégoûta bientôt du feu des fourneaux, et choi-

sissant une autre canière, il se présenta au mois d'octo-

bre 1853 à la mairie de Rouen afin d'y contracter un en-

gagement volontaire pour l'armée ; il fut incorporé dans 

le 27
e régiment de ligne. Mais la profession des armes 

qu'il avait choisie ne lui a pas été plus favorable que celle 

donnée par sa famille. Dès les premiers jours de son in-

corporation, il trouva que la discipline militaire était ,trop 

exigeante, et regrettant sa liberté, il s'a. tira de nombreu-

ses punitions. Toujours en hostilité avec Les règlements et 

les lois militaires, il a fini par commettre sur un cama-

rade et sur l'un do ses chefs des actes de Violence qui 

l'ont amené devant e premier Conseil de guerre, présidé 

par M. le colonel Blanchard, sous la triple accusation de 

coups portés à un autre militaire, de bris de son fusil, et 

d'injures et voies de fait envers un supérieur. 

Hébert venait, dans la matinée du 28 lévrier, de net-

toyer son armement, lorsque son camarade de lit ayant, 

clé appelé pot» faire un service, prit le fusil d'Hébert qu'il 

rapporta mouillé par la pluie. Ce fut là le sujet d'une que-

relle dans laquelle ce dernier frappa au visage l'homme 

qui, sans sa permission, s'était servi de son arme. Celte 

voie de fait méritait une punition ; elle l'ut prononcée. 

C'est alors que commencèrent les faits qui ont motivé l'ac-

cusation Capitale déférée à l'appréciation du Conseil de 
guerre. 

Frigerio, sergent-major, dépose : D'après l'ordre de 

mou capitaine, j 'informai le fusilier Hébert que sa puni-

tion de deux jours de salle de police était convertie par le 

colonel en huit jours de prison pour avoir frappé un de 

ses camarades. Cet homme, dont la cooduite est peu ré-

gulière et dont le caractère est très violent, s'emporta en 

récriminations, et saisissant son fusil qu'il était occupé à 

remonter, il le jeta avec force contre terre : l'arme vola 

en éclats. 

Pour réprimer un pareil l'ait, je donnai l'ordre à des 

hommes placés près de nous de l'arrêter et de le conduire 

en prison. Hébert se débattit, s'arma delà crosse du fusil 

fracturé et s'en servit pour repousser ceux qui l'entou-

raient. 11 ma porta plusieurs coups que je parvins à évi-

ter. Alors le sergent Bonne!, qui est doué de beaucoup de 

force, s'approcha pour locontunir. Hébert se jeta sur lui 

et le frappa plusieurs fois à la figure. Il lui lança un vi-

i goureux coup de poing dans la poitrine. 

M. le président : Vous êtes-vous aperçu que l'accusé 

fût en état d'ivresse? 

Le témoin : Non, colonel ; mais je dois dire que son 

exaspération et sa fureur étaient telles que l'adjudant de 

semaine, qui se trouvait dans la cour, fut obligé de le faire 

lier avec des cordes, afin d'éviler les effets de sa colère. Il 

avait une connaissance parfaite de s s actes. Pendant le 

trajet de la chambre à la prison, il n'a cessé de proférer 

des injures tant contre moi que contre ks autres supé-

rieurs. 

Le sergent Bonnel déclare qu'ayant reçu l'ordre de con-

traindre le fusilier Hébert à l'obéissance, il s'est approché 

de lui afin de le ramener à ses devoirs ; mais Hébert, pour 

toute réponse à ses exhortations, lui appliqua plusieurs 

fois la main sur la ligûre. 

M. le président : Vous auriez dû, comme supérieur, ne 

pas vous approcher de cet homme, dont l'exaspération 

était manifeste; il fallait commander la garde et ia faire 

agir, vous atuiez évité ainsi la perpétrât on d'un crime 

que nous sommes appe'és à juger. C'est un devoir de dis-

cipline et d'humanité qu'il ne faut pas négliger. 

Le témoin: Je m'approchais de l'accusé pour lui parler 

et non pour le saisir moi-même. Ce n'est qu'après m'a-

voir atteint à la ligure et porté un coup jde poing dans la 
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amendo de 25 Ir. Les deux Auvergnats se 

poitrine, que je me joignis à plusieurs autres militaires 

pour le garrotter et l'emporter en prison 

M. le président à l'accusé: Qu'e-t-ce que vous avez à 

dire pour vous justifier d'une accusation si grave? 

Hébert entre dans de longues explications sur les coups 

qu'il a portés à son camarade de lit pour le châ ier, a-t-il 

dit, de la liberté grande qu'il avait prise en se servant de 

6on fusil et en le rapportant dans un fâcheux étal, aprè* 

qu il l'avait bien nettoyé. Il 

vaise humeur quand ou est 

tion, cela l'a exaspéré. 

H bert soutient qu'il n'a point frappé son supérieur, il 

a repoussé violemment les hommes qui voulaient l'atta-

cher; mais il était si en colère qu'il ne lui a pas été per-

mis de distinguer si dans la foule de ceux qui l'entou-

raient il y avait un sergent ou tout autre supérieur. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, a 

soutenu l'accusation sur tous les chefs. E le a été combat-
tue par M'.Buffon. 

Le Conseil, après quelques instants de délibération, a 

déclaré Alfred Hébert coupable sur toutes les questions et 

l 'a condamné à la peine de mort. 

— Deux gendarmes en tenue militaire revenaient, il y a 

quelques jours, de faire leur service, lorsqu'un individu 

d'assez belle taille, ayant des cheveux grisonnants, vint 

les aborder carrément et leur dit : « Voulez-vous arrêter 

un déserteur? >• Ceite demande fut prise pour une plai-

santerie par les agents de la force publique, qui continuè-

rent leur chemin sans répondre. Ils furent suivis par cet 

homme, qui répéta plusieurs fois la même ques ion avec 

des formes polies et ajouta : « Vous n'aurez pas loin à al-

ler. » Celle persistance opiniâtre aurait lassé les gendar-

mes s'ils n'avaient eu devant eux un homme dont la phy-

sionomie respectable annonçait de quarante à quarante-cinq 

ans. « Eh bien! où est-il ce déserteur? Est-ce que ce se-

rait vous, par hasard, dit un des gendarmes en souriant, 

qui auriez déserté de la maison de... » Le gendarme n'a-

vait pas fini d'exprimer sa pensée que l'individu s'empres-

sait de dire : « Oui, c'est moi. » Il fit connaître le régiment 

auquel il avait appartenu, le lieu et les circonstances pré-

cises de sa désertion. « Arrêtez-moi, leur dit-il, je suis 
bon à gardi r. » 

Les deux gendarmes, comprenant parfaitement leur 

devoir, au lieu de dresser un procès-verbal d'arrestation 

qui leur aurait valu une prime de 25 fr., dressèrent un 

procès-verbal de présentation volontaire de ce prétendu 

déserteur qu'ils conduisirent immédiatement à la prison 

de justice militaire, et leur procès-verbal fut transmis par 

la voie hiérarchique à M. le maréchal commandant l'armée 

de Paris et la première division militaire, qui prescrivit 
une enquête. 

Le prisonnier déclâra se nommer Louis-Victor Th , 

appartenant au 8 e léger. On écrivit à ce régiment pour 

lui notifier l 'arrestation de son déserteur ; mais le conseil 

d'administration s'empressa de répondre que cet individu 

n'était pas podé sur les registres du co -ps,et que de tous 

les anciens, officiers ou soldats, aucun d'eux ne se rappe-

lait l'avair connu. Cette réponse fut communiquée à l'in-

culpé qui dit s'être trompe de numéro, qu'au lieu du 8
e 

léger ce devait être le 12° de la même arme. Le jour 

môme où l'autorilé militaire recevait une nouvelle décla-

ration négative du 12" léger, un événement douloureux se 

passsaii dans l'intérieur de la maison de justice. 

Au moment de la fermeture des portes des cellules et 

salles pénitentiaires, le vieux déserteur, ainsi qu'il était 

surnommé, répondit à l'appel sans laisser* apercevoir au-

cun symptôme de maladie; il était morose et triste, com-

me il l'avait été depuis le jour de son arrivée. A l 'heure du 

coucher, il se mil sur sou lit, et pendant la nuit aucun des 

codétenus, enfermés dans la même pièce, n'entendit la 

plus faible plainte, ni le bruit le plus léger. Cependant, le 

lendemain matin, au réveil, à l'ouverture des portes inté-

rieures, un sous-officier surveillant s'élaut aperçu que le 

vieux déserteur ne se levait pas, s'approcha de lui et le se-

coua pour le réveiller. Mais le malheureux fit un léger 

mouvement, ouvrit faiblement ses yeux à demi éteints, et 

reprit machinalement la position qu'il venait de quitter. On 

l'examina attentivement, et l'on reconnut qu'il était mou-

rant. H n'existait extérieurement aucune trace de tentative 

de suicide, ni aucune cause accidentelle qui eût pu occa-
sionner la mort. 

M, Bourgeois, directeur de la maison de iusi-ica, ayant 
été informé de ce fait, fit venir le médecin le plus voisin 

de la prison. M
ti

le docteur D... arriva en toute hâte, vit 

le malade eu très grand danger, sans pouvoir indiquer la 

cause de ce grave désordre. Il pratiqua des saignées qui 

produisirent peu d'effet. 

Conformément aux instructions de l'autorité supérieure 

militaire, le malade fut transporté immédiatement à l'hô-

pital du Val-de-Crâce, où, quelques heures après, ilreudii 

le dernier soupir. 

Inconnu au 8 e comme au 12e léger, cet homme appar-

tenait, dit-on, à une famille honorable du département de 

la Seine; et le gendarme qui, en plaisantant, l'avait sus-

pecté d être un transfuge de quelque maison de santé, 

était sur la voie du véritable état mental du déserteur ima-

ginaire. 

— Par un oidre du jour de M. le maréchal commandant 

en chef l'armée deParis et la 1" division militaire, en date 

du 18 avril, M. le colonel Corréard, commandant le 13' 

régiment d'infanterie légère, a été nommé président du 

2" Conseil de guerre permanent de la 1" division, en rem-

placement de M. lecolouel Ladreitde la Cuarrière, com-

mandant le 12e régiment de la même arme. 

Par un autre ordre du jour de M. le maréchal, M. Lau-

thier de Xaintrailles, capitaine au 2" bataillon de la gen-

darmerie d'élite, a été nommé juge près le 2 e Conseil de 

guerre permanent de la division, en remplacement de M. 

Cudefroy, capitaine au 16 e régiment d'infanterie de ligne. 

M. Bonâfous, sous-heu tenant au 32 e régiment de ligne, a 

été nommé juge près le même Canseil, en remplacement 

de M. Neidet, sous-lieutenant au 1" bataillon de la gen-

darmerie d'élite. 

Ces mutations dans le personnel de la magistrature mi-

litaire ont été, conformément aux prescriptions de la loi 

de brumaire an V, notifiées à tous les corps de troupe en 

garnison dans l 'étendue de la circonscription militaire de 

la 1" division. 

—■ Les époux Rousse sont de bonnes gens qui habitent 

la plus humble demeure, route d'Orléans, 13, à Bercy. Le 

mari est casseur de pierres, et le modique salaire qu'il re-

çoit suffit à peine pour le faire vivre avec sa femme et un 

enfant. Ces pauvres gens cepe -dant trouvent le moyen 

d'être charitables pour de plus malheureux qu 'eux, et di-

manche dernier encore, ayant trouvé sur la route une 

femme et un enfant de trois ans qui étaient sans asile à la 

nuit tombante, et qui, d'une voix éplorée, leur confiaient 

que depuis la veille ils n'avaient pris aucune nourriture, 

lis Its recueillirent chez eux, ei, dans leur hospitalité pa-

triarchale, partagèrent avec ces malheureux le peu qu'ils 

possédaient. 

Le lundi et le mardi s'écoulèrent sans que la femme 

ainsi recueillie parlât de continuer sa route ni cherchât à 

se procurer quelques ressources par le travail ; hier donc, 

le brave casseur de pierres, qui ne pouvait les garder à 

sa charge plus longtemps, dit à la mère qu 'il fallait qu 'elle 

prît un parti : « C'est bien, répondit ceite femme, dans 

une heure je me mettrai en route pour Paris. » 

Eile tint en effet sa promesse; mais à pauo s'était-elle 

éloignée que les époux Rousse constatèrent qu'avant de 

partir elle leur avait volé la mo tique somme qu'ils possé-

daient et qui devait suffire à leurs besoins jusqu'au mois 

prochain, et de plus des mouchoirs et un bonnet de linge 

marqué aux iuitales R. F. 

Une déclaration ayant été faite aussitôt à la gendarme-

rie, celle-ci s'est mise à la poursuite de la voleuse qu 'elle 

rattrapa ayant encore sur elle les objets volés. 

Cette malheureuse, avant de quitter Bercy, avait con-

duit sa petite fille dans une des rues les moins fréquentées 

de cette commune et l'y avait abandonnée en lui disant de 

jouer en l'attendant, et qu'elle reviendrait la prendre plus 

tard. 

L'enfant a été placé provisoirement dans un asile com-

munal ; quant à la mère, elle a été conduite à la préfecture 

de police et écrouée au dépôt. 

— Des promeneurs qui se rendaient hier EUX bords du 

lac récemment inauguré au bois do Boulogne, ont trouvé 

dans une allée voisine du Ranelagh le corps inanimé d'uu 

jeune homme baignant dans sou sang, qui s'échappait de 

trois profondes blessures faites au côté gauche de la poi-

trine, dans la région du cœur. 

Ce malheureux, auquel on s'empressa de donner sur 

p'ace les premiers secours, fut ensuite transporté à l'hô-

pital Beaujon, où l'on a su qu'il se nommait Léon 0... 

D'après sa déclaration, c'est lui-même qui, pour mettre 

fin à ses jours dans uu accès de désespoir amoureux, s'est 

frappé d'un couteau-poignard qui a élé en effet retrouve 

dans le gaxon. Malgré l'extrême gravité de ses blessures, 

on espère sauver la vie de cet infortuné qui n'est âgé que 

de ving-un ans. 

— Nicolas Desmonts, ouvrier vannier à Ciichy, reve-

nait hier d'Auteuil, en suivant les bords de la Seine, lors-

qu'il remarqua au bord de l'eau et à demi couvert par la 

vase, à l'endroit dit des Craviers, un paquet enveloppe 

d'une toile noire, qui paraissait avoir été amené là par les 

eaux. Il s'en approcha, l'ouvrit, et reconnut avec stupeur 

qu'il contenait le cadavre d'un enfant nouveau-né. L'au-

torité ayant été prévenue, M. le docteur Massard fut char-
gé de l'examen du cadavre. 

Du rapport de ce docteur, il résulte que le corps est ce-

lui d'un enfant né viable, qui a respiré, et dont la mort 

semble devoir être attribuée à un crime. Le corps a été en-

voyé à la Morgue et la justice a été immédiatement saisie. 

ÉTRANGER. 

ErAïS-AuTfticHtExs. — La Gazette de Lemberg (Callicie) 

publie une lettre de Jaslo du 3 avril, qui rapporte un cri-

me exécrable et tout-à-fait en dehors des mœurs euro-

péennes; il ne sagit de rien moins que d'un fait d'anthro-
pophagie. 

« Une sœur, dit cette lettre, a égorgé sa sœur, a. fait 

cuire le corps de ceile-ci, et ensuite elle et ses frères ca-

dets l'ont mangé. Ce forfait monstrueux a été commis 

dans la commune de VVeglow.-ka, au sein de la famille Le-

wezak, et il n'a pas été inspiré par la misère, car cette fa-

mille est à son aise, elle possède une maison avec des ter-

res. La fille, auteur de l'horrible crime, se nomme Louise, 

elle est encore toute jeune ; la victime, sa sœur aînée, se 

nommait Marie; celle-ci était maladive, et Louise la haïs-

sait; elle la maltraitait journellement, et elle a fini par l'a-

battre, c'est le mot, car elle a tué Marie à peu près comme 

les bouchers abatteut le bétail. 

«La cause du crime dont il s'agit doit être naturellement 

attribuée à ce que les enfants Lew^zak n'ont jamais reçu 

aucune instruction. Leur père mourut pendant qu'ils 

étaient encore en bas âge, et l'on peut dire qu'ils ne l'ont 

jamais connu ; leur mère, qui était morte quinze jours 

avant le meurtre de Marte, exerçait le métier d'équarris-

seur, et bien qu'elle eût amplement de quoi vivre, elle se 

nourrissait elle-mêmeelelle nourissait ses enfants avec les 

restes des chevaux, des chiens et des chats qu'elle tuait 

et éeorchait. Au surplus, la plus profonde immoralité ré-
gnait dans cette famille. » 

Le correspondant de la Gazette de Lemberg ajoute que 

la population de Weglowska, théâtre du fait d'anthropo-

phagie en question, se d.stingue en général par la douceur 

de ses mœurs et par sa bienfaisance, et que c'est peut-

être U seule commune rurale de toute la Caflteie où ''in-
digence ne soit connue que de nom. 

— ESPAGNE (Malaga, en Andalousie), 11 avril. — Dans 

la soirée de mercredi dernier, deux jeunes dames élégam-

ment, vêtues, menant entre elles par la main une petite 

fille pouvant avoir huit à neuf ans, entrèrent dans l'église 

de S tint-Dominique de notre ville. Elles firent asseoir cette 

enfant sur un banc, après quoi elles se promenèrent un peu 

dans l'église, se mirent à genoux et réci èrent à voix basse 

une prière, puis ensuite elles firenl encore une ou deux 
fuis le tour de la nef et disparurent. 

L'enfant resta immobile sur le banc. Le bedeau, en fai-

sant sa ronde avant de fermer l'église, l'aperçut et lui 

adressa la parole, mais elle ne répondit rien. Elle semblait 

être muette, mais quoiqu'elle ne fît aucun geste, aucun 

signe en réponse à ce que le bedeau lui disait, tout annon-

çait qu'elle possédait intact l'organe de l'ouïe. Le bedeau 

courut avertir le curé, lequel se rendit immédiatement à 

l'église, et ne pouvant, lui non plus, tirer aucune réponse 

de ia petite fille, il la conduisit chez les sœurs de Saint-

Vincent, qui dirigent rétablissement de bienfaisance pour 
les femmes à Malaga. 

Ces religieuses se sont chargées de l'enfant. Celle-ci 

est un peu contrefaite ; elle se montre très affectueuse en-

vers les nouvelles personnes qui l'entourent et ne paraît 

nullement regretter celles qui l'ont quittée. On disait que 

celte petite fille avait été séquestrée comme le fameux 

Conrad Hauser; mais il ne parait pas qu'el e ait été mal-

traitée, car elle est plutôt grasse que maigre et elle a le 

teint frais. 11 semble qu'elle ait reçu quelque instruction 

religieuse, car lorsque les sœurs de Saint-Vincent lui ont 

présenté un crucifix, elle l'a baisé avec ferveur. 

La police recherche depuis cinq jours les deux femmes 

qui ont abandonné cette enfant; mais, jusqu'à présent, ses 
efforts sont restés sans résultat. 

Cette affaire est ici le sujet de toutes les conversations. 
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03F.MIST3 Dl FER DOTÉS AU VAB.QUXV. 

Saint-Germain 550 — 
Paris à Orléans 1042 50 
Paris à Rouen 830 — 
Rouen an Havre 
Strasbourg à Raie. . . 
Nord 
Chemin de l'Est. . . . 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr. . 
Lyon à Genève 

410 

355 
735 
715 

781 
600 
420 -1 

Ouest KS7 50 
ParisàCaenetCherb. 430 — 
Dijon à Besançon. .. . 520 — 
Midi: 503 — 
Gr. centrai deFrance. 400 — 
Dieppe etEécamp. . . 290 — 
Rordeaux à la Teste. . — — 
Paris à Sceaux — — 
Versailles (r. g.). . . . 
Mulhouse à Thann. . 

M. Paul Henrion, dont les nombreuses et gracieuses pro-
ductions musicales ont rendu le nom si populaire, vient d'ob-
tenir au Théâtre-Lyrique un succès des plus honorables. 
Une Rencontre dans le Danube, tel est le titre de l'opéra- co-
mique qu'il a fait représenter dimanche dernier. Le livret, de 
MM. Germain Delavigneet de Wailly, est fort amusant ; Meil-
let, qui remplit le principal rôle, est ce qu'il est toujours, 

c'est à dire un charmant comédien et un délicieux chanteur. 
La partition a été achetée par Colombier, rue Vivienne, l 'é-

diteur des œuvres de M. Henrion. 

— Les propriétés purgatives de la magnésie, son action 
douce et laxative sont unanimement reconnues aujourd'hui 
par les médecins français et étrangers, 

C'est donc un vérita'ble service qu'a rendu à l'art de guérir 
M. Dt'SBRiÈRE en parvenant à incorporer celle précieuse subs-
tance dans une très petite tablette de chocolat, sans nuire à 
ses admirables propriétés, et sans laisser soupçonner aux 
personnes, môme les plus difficiles, la présence d'un médica-
ment quelconque. 

— A l'Odéon, ce soir, pour les représentations de M. Ligier, 
1" représentation de la Servante du Roi, drame en cinq actes et 
en vers. On fonde de légitimes espérances sur cette œuvre 
montée avec un soin extrême : Ligier, lleuret, Randoux, Tal-
bot ; M""s Araldi, Boudeville, Bérangère. 

— THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui, vendredi, laPromise, 
et Marie Cabel, dont les représentations vont bientôt alterner 
avec la Reine d'un Jour pour le ténor Lagrave. 

— PORTE- SAINT-MARTIN. — Dernière représentation de la 
Jeunesse des Mousquetaires. — Demain samedi, la Chine à 
Paris, pièce à spectacle servant de cadre aux exercices des neuf 
Chinois de Sbang-IIai qui ont fait fureur à Londres. 

— L'Hippodrome fera demain, samedi, sa véritable réou-
verture, par de grandes nouveautés ; on dit merveille du char 

d'Apollon. Le carrousel des drôleries végétales est très comi-
que, et la mise en scène de la Chasse au Faucon est fort riche. 
L'administration n'a rien négligé pour que cette ouverture 
fût supérieure aux précédentes. 

— JARDIN MABILLE. — La réouverture n'a pas manqué d'at-
tirer la foule des élégants amateurs du plaisir, heureux au-
gure pour la saison qui nous promet les fêtes les plus bril-
lantes et les plus suivies. Ce soir, grande soirée. 

— CHÂTEAU DES FLEURS. — Sous les auspices d'un lemps 
magnifique et d'une vogue toujours croissante, ce délicieux 
jardin a réuni, dès sa première fête d'inaugurition, l'élite du 
public. Aujourd'hui, la fôte se prolongera jusqu'à onze heures 
el demie. 

SPECTACLES DU 21 AVRlr 
OPÉRA. — La Vestale, Jovita 

OpÉRA-ComQiiK. - L» Dame blanche 
ODÉON. — La Servante du roi. 'es Voit» 

«res ver»*. 
THÉÂTRE-LYRIQUE . - Une rencontre dans 1„ n 
VAUDEVILLE . - La Vie en rose. Reculer n

 Uanu be. 
VARIÉES . - Un Mari qui prend du ZC"^* 
GYMNASE . - Le Gendre de M. Poirier s?,' !,ru fainiii 
PALA.S-ROTAL . - Sur la .erre e, «r kÎK* kf ' 
PORTE-SAINT- H ARTIR. — La Chine à Pari*' 1 scé|ér

4
i. 

AMBIGU . — Le Pendu." 
GAITÉ. — La Bonne aventure. 

jours. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DH CIRQUE. — Constantinon!» 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestre, t

ous 
COMTE. — Cendrillon, Fantasmagorie. 
FoLiïg. — Gusman, Sauvage. 

D^LASSKMENS. — Les Toiles du Nord, Visite 
BEAUMARCHAIS. — Les Sept Femmes de Barbe Ri 

LUXEMBOURG. — Les Uusses. ""'«ue. 

AVIS IMPORTAIT» 

I<es Insertions légales doivent être 

adressées directement au bureau du 

Journal, ainsi que celles de M M. les 

Officiers ministériels, celles des Ad 

mlntstrutlons publiques et autres 

concernant les appels de fonds, les. 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les -ventes mobilières et immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'bypotbè-

ques et Jugements. 

lie prix de la ligne à insérer de une 

» trois fols est de 1 fr. E© c, 

Quatre fois et plus. ... 1 1<& 

1° D'une MAÎS©.\ sise à Neuilly, rue Louis- J 
Philippe, 19, 

Sur la mise à prix de 40,000 fr. 
2° D'un ÏÉBBÂIM sis à Neuilly, rue- d'Or-

léans, 19, 

Sur la mise à prix do 8,000 fr. 
3° Et d'uu grand TËBHAIX' sis au môme 

lieu, Vieille Route, 45, 
Sur la mise à prix de 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A SI' IiEVEStSSJE, avoué poursuivant ; 
A M" Delafosse et Chéron, avoués présents. 

(2168; 

prochain, à sept heures du soir, au siège do ia 
Compagnie, rue Ménars, 4, pour délibérer, comme 
assemblée ordinaire, sur les questions portées à 
l'ordre du jour de la première réunion, quel que 
sait le nombre des membres présents, et pour dé-
libérer, comme assemblée extraordinaire, sur les 
modifications demandées aux statuts des associa-
tions mutuelles el à ceux des assurances à primes 
fixes autorisés par décret du 19 mars 1830, si 
cette assemblée réunit le nombre des actionnaires 
voulu par l'article 41 des statuts. (12031) 

C EE 

de* : PRODUITS C - J mî,ues 
I de Montluçon 

Vestes immobilière». 

MUÛ DES CRIÉES » 

MM k GRENELLE 
Etude de Bï" l'IlACiOT, avoué' à Paris, rue de 

Cléry, 21. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal de 

première instance de la Seine, le 26 avril 1854, 
D'une 31AI*OX située à Grenelle, près Paris, 

rue de Grenelle, 16. 
Sur la mise à prix de 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A SI" CHACSO 'ff, avoué poursuivant ; 
2" A M e Guidou, avoué, rue Neuvj-dos-Petits-

Champs, 66. (2469) 

MAISON ET TËRRAINS Â NElilLLK 
Etude de M" Henri EJEV 3ÎS <51 Î E , avoué à 

Paris, rue Neuve-des-Bons- Enfants, 1, succes-
seur do M e Génestai. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées, le 

29 avril 1851, 
En trois lots qui ne seront ras réunis, 

L'assemblée générale des actionnaires, proro-
gée du 15 mars au 15 avril, a eu lieu ce jour-là 
Elle a approuvé les comptes de l'exercice 1853 el 
la gestion des intérêts de la Compagnie. 

Elle a fixé le dividende de l'exercice 1853 à 
6 0(0 par action au porteur libérée de 500 fr., ce 
qui représente : 

30 fr. pour les actions émises jusqu'au 31 dé 
cembre 1833 inclusivement ; 11 fr. 40 c. pour celles 
de date postérieure. 

Il a déjà été payé dans le courant de 1853 : 
25 fr. par action sur la première catégorie ; 
9 fr. 50 c. par action sur la deuxième catégorie. 
MM. les actionnaires sont donc prévenus qu'il 

sera payé pour solde à dater du l tr mai prochain : 
5 fr. par action de la première catégorie ; 
1 fr. 90 c. par action de la deuxième catégorie,. 
Au siège de la Compagnie, 22, rue de la Douane, 

de dix à quatre heures. (12028) 

ÉCLAIRAGE PAR LE GAZ 
MM. les actionnaires de la société 1. M45S-

CJSJEÎSIÏ'XE et C, convoqués en assemblée 
générale extraordinaire le 19 courant, ne s'étant 
pas réunis en nombre suffisant, sont convoqués de 
nouveau pour le -5 niai prochain, à deux heures 
et demie, salie Herz, rue de la Victoire, 48. 

(12027) * 

CONTRAT DE COMMISSION 5r SS 
galions conventionnelles ; par MM. DELAMARRE, 
conseiller, et LEPOITVIN, professeur à la Faculté 
de Rennes. 6 v. iu-8°, 50 fr. (Le 5' vol. vient de pa-
raître, le 6' et dernier paraîtra en décetnhre 1851). 
Ltbr. de jurisprudence, COSSE , pl. Dauphine, 27. 

(11999) * 

MALADIES DES FEMMES. 
Traitement par M"" LACIIAl 'ELLË , maîtresse 

sage femme, professeur d'accouchement, connue 
par ses succès dans le traitement des maladies uté 
litres; r-uérison prompte et radicale (sans repos 
ni régime) des inllitinmaiions cancéreuses, ulc -
rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 
langueurs, palpitations, débilité»} faiblesses, ma • 
laise nervoux, maigreur, et d'un grand nombre 
de maladies réputées incurables. Les moyens em-
ployés par M°" LACHAPELLE , aussi simples qu'in-
faillibles, sont le résultat de 23 années d'études et 
d'observations pratiques dans le traitement spécial 
de ces affections. Consult. tous les jours, de 3 à 5 
heures, rue du Mont-Thabor ,27, près lesTuileries. 

(1180!) 

POU CAUSE DE DÉPART P~ 
année, près la Porte-Maillot, maison de campagne 
confortablement meublée, 2 jardins, écuries el re-
mise; on pourrait également céder pour le mémo 
temps 2 magnifiques chevaux, un phaéton et un 
coupé. S'adr. au Comptoir général des 
ventes, rue de la Bourse, 7. (12 J30) 

PRINCIPALE LOCATION ÎZSât 
vi is taisant encoignure, 300 fr. de bénéfices sur 
le loyn-, avec 13 ans de bail ; bénéfices du comp-
toir 4,000 fr.

;
 prix 18,000 fr. S'adr. au Comp 

toîr générai des ventes, r. de la Bourse, 7 

(12029) 

il II ]T t libéré du service demande 
Ull lSllLl 1 Jlllïïi à remplacer pour uu père 
de famille. S'adresser 22, rue de Lobruyôre. 

(12032) 

i. 
MM. les actionnaires de la CAISSE 

I9ATF.B\F.liMJ sont prévenus que 
l'assemblée générale convoquée pour le mercredi 
19 avril, n'ayant pas~ réuni le nombre d'action-
naires voulu par l'article 35 des statuts, une nou-
velle assemblte est convoquée pour le mardi 9 -mai 

DENTIFRICES L AROZEc 
L'élixirdentifri 
ce au quinquina, 

pyrèthre et gayac, conservera blancheur et la santé 
des dents, prévientetguéritlesnévralgiesdentaires, 
calme immédiatement les douleurs ou rages de dents. 
Oépôtdans cbaqueville. Prix du flacon, 1 fr. 25; les 
six flacons pris à Paris, 6 fr. 50 Chez J.-P. LAROZE, 

pharmacien, r. Nve-des-Petits-Champs, 26, Paris 
(11973) 

ORFPRERifi CUUISTOFÏF 
argenté» et dorée par le» procédés fltetro-cain, 

THOMAS, JZ 

prii U rne Ls£ito. 

lAISOIf SPÉCIALE DE VElïî? 
de l'orfèvrerie fabriquée par MM.CH .CHRU, 

PURGATIF à la MAGNESIE 

Composé de sucre, de cacao, de MAGNÉSIE PORE , il no diffère en rien du meilleur ChocolâT 

Il est d'une efficacité certaine, et se prend en toute saison sans changer ses habitude 

Employé à petites doses, il neutralise les AIGREURS D'ESTOMAC et détruit la constipation 

Comme il purge sans fatiguer I 'ESTOMAC , les médecins le préfèrent aux autres purgatifs 

Paris, pharmacie WESIMIIESIE, r. lepelletier, O.- Dépôt dans les princip. pharmacie, 

Boulevard Poissonnière, BS, an coin d« la rue Roug'cmout. 
Première succursale, rue Saint- Antoine, 215, place de la Bastille. 

Â L 'IJIVIVERS CHEHISEBIE a»OU« HOMME;* E* ÏVH1R n
AS

|
ES Au moment rie l'ouverture de la saison, celle maison vient se rappeler aux consommateurs pour son IMMÂ i 

(le chemises d'été dont rien ne saurait surpasser le bon goût. Celle maison s'occupe aussi tout partieal iérejneBtiu 

chemises d'arnazones et de fantaisie de couleur pour daines et pour hommes, d'un article tout spécial r "'n 
anglais) pour chemises de cheval et do campagne. (uo'ss) 

En vente chez l'auteur, 3. MtEaTES/3, rue Rochechouart, 9, et chez les principaux Libraires. 

Contenant : 2,0 ,)î) Echelles da Multiplication et de 

division (d'après lesquelles la multiplication se réduit 

à l'addition, la division à la soustraction); — les Ha-

oines carrées et cubiques jusqu'à 2,000; — le rapport 

du Diamètre à la Circonférence, et la surface du Cercle; 

— les moyens d'obtenir la superficie ou le volume des 

objets, selon leurs différentes formes et dimensions. — 
Prix : 1 fr. 50. 

FRANCO par la poste, 1 fr. "5. (Affranchir.) 

■ — — —— -—— ™« - «™ — v 9 u m ï—. 'iïft! 
BARÈTE expliqué et élevé jusqu'à 99 fuis 99, m 

de deux tableaux d'Intérêts simples et d'Intéréti 

composés, an taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 1/2, 5 el 6 0,0, 

et de quatre tableaux sur les K.entes 3 et 412 0 0 

(aux divers cours de la Bourse), à l'aide desquels on 

obtient par une multiplication : la rente d'un capital, 

le capitd d'une rente. — Cinquième édition. -

Prix : 1 fr. 

FRANCO par la poste, 1 fr. 25. (Affranchir.) 

Ii» publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE ©ES TIliau.VMI.T, EE »aOIT et le JOlJgWAE CiE.\'EltAE D'AFFICHES. 

Veutts âpre» faSime. 

Vente après faillite, en vertu d'au-
torisations judiciaires, d un maté-
riel de restaurateur, fourneau en 
fonte, marquise, calorifère, batte-
rie de euiçlhe en cuivre,glaces.meu -
bles et objets de touie nature, 

Le lundi vingt-quatre avril mil 
huit cent cinquante-quatre, heure 
de midi, rue Marivaux, 2, « Paria, 

Par le ministère de M« Félix 
Schavé, commissaire - priseur, rue 

de Cléry, 5. (««o) 

Tentes mobilière*» 

7BSTESPAR AliTORITéDEJOSTJCE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 22 avril. 
Consistant en table, bureaux, 

buffet, horloge, chaises, etc. (st73; 

Consistant en armoires, chaises, 

fauteuils, canapés, etc. (MïJ) 

Consistant en montres, comp-

toirs, bureaux, etc. {UU) 

Consistant en billard, buffet, 
bureau, chaises, commode, etc. 

En une maison sise à Paris, boule-
vard Poissonnière, 23. 

Le 22 acril. 
Consistant en tables, chaises.buf-

fet, lampes, rideaux, etc. (2475) 

Place de la commune de Vaugirard. 
Le 23 avril. 

Consislant en chaises, lables.pia-
no, canapé, fontaine, etc. (2476) 

Place de la commune de Grenelle. 
Le 23 avril. 

Consistant en piano|l>ureau,ehai-
ses, fauteuils, lits, etc. (2479) 

SOCIETES. 

ASSISTANCE JtJDIClAlItE. 

Etude de M« J. LAN, agréé à Paris, 
rue de la Chaussée-d'Aiilin, 22. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

Extrait. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fait double, à Paris le dix a-
vril présent mois, dûment enregis-
tré, en débets, au même lieu, le 
lenileu ain, 

Entre M. Anloine-Ursute LACU-

GNE, professeur de langues, de-
meurant à Paris, rue de Grélry, t, 
pourvu de l'assistance judiciaire 
suivant délibération du bureau 
(deuxième section) en date du trois 
mars dernier, d'une part, 

El M. Jacques-Lambert ADIN'E, fa-
bricant de nécessaires, demeurant 
à Paris, lioulevart BeaumarehaiE, 
26, d'autre part, 

11 appert : 
Que la société de fait qui a existe 

entre les susnommés, pour la fa-
brication et l'exploitation d'un jeu 
dit : Stratégique e) guerrier, et pour 
lequel M. Lacugne est breveté, esl 
et demeure, dissoute entre les par-
ties à compter du sepl avril présent 
mois ; 

Que M. Lacugne reste seul pro-

Eriélaire de sou procédé el de son 
revêt ; 
El enfin que les délies sociales 

ayant été payées, il n'y a lieu à li-
quidation. 

Pour extrait : 
J. LAN. (8935) 

D'un contrat reçu par M« Sebert 
et son collègue, notaires à Paris, le 
dix-huit avril mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré, conte-
nant les modifications des statuts 
delà société connue sous le nom de 
Compagnie du gaz oléigène eF hy-
drogène carboné, il a été extrait ce 
qui suit: 

Art. i". Il est créé une société 
commerciale et en commandite par 
actions entre jjt. Anloine-Joseph-
Edouard BOUCHE, négociant, de-
meurant à La Villelle, près Paris, 
rue d'Allemagne, 66, gérant respon-
sable, et toutes les personnes qui 
adhéreront aux présents statuts en 
devenant souscripteurs ou porteurs 
des actions ci-après créées. Celte 
société est eu nom collectif à l'é-
gard de M. Bouché, elen comman-
dite à l'égard de tous autres sim-
ples bailleurs de fonds. En consé-
quence, M. Bouché est seul respon-
sable envers les tiers. Quant aux 
simples commanditaires, iis ne sont 
tenus des dettes, perles et charges 
sociales que jusqu'à concurrence 
Uu montant de leurs ae.ions, et 
sans jamais être astreinls au rap-
port des intérêts ou des dividendes 
touchés par eux. 

Art. 2. La société prend le litre 
de Compagnie du gaz oléigène el 
hy Irogène carboné. La raison et la 
signature sociales sont : A.-J.-E. 
BOUCHÉ et C». 

Art. 3. le siège de la société est 
établi à La Vilielte, près Paris (Sei-
ne), rue d'Allemagne, 66, avec bu-
reau à Paris, rue Sainte-Anne, 63. 
Le siège social et le bureau de Pa-
ris pourront "tre changés par une 
simple déclaration du gérant, mise 
à la suite des présentes. 

Arl. 4. La durée de la société esl 
de trente ans, à partir du vingt-six 
juillet mil huit cenlcinquante-trois, 
pour finir le vingt-cinq juillet mil 
huit cent quatre-vingt-trois. Elle 
est définitivement constituée à par-
tir de ce jour. 

Art. 5. Le but de la société esl : 
1° l'exploitation dans loute la Fran-
ce et à l'étranger du syslème d'é-
clairage tant par le gaz oléigène, 
ainsi qu'il est expliqué dans le 
brevets dont M. Bouché est proprié-
taire, que par le gaz hydrogène 
produit par la distillation de la 
houille et suivant les besoins des 
localités ; 2° la fabrication pour la 
vente ou la location des appareils 
de toute nature pour l'exploitation 
de l'un et i'aulre syslème, et la 
construction de toutes usines ; 33 el 
la cession, pour les localités ou i! 
sera a-vanlageux de le faire, de l'u-
sage des brevets appartenant à M. 
Bouché. 

Art. 6. M. Bouché apporte à la so-
ciété : premièrement, la jouissance, 
pendant toute la durée de la société, 
des brevels suivants: celui du dix-
sept mars mil huit cent quijrante-
neuf, délivré pour quinze ans, pris 
au nom de M. Jean-Pierre-Henri 
Roullel, avec addition du huit ma 
suivant; et celui du yingt-qualre 
décembre mil huit cent cinquante, 
au nom deM. Edouard Bouché et C«j 
deuxièmemept, toules les inven-

tions, améliorations et perfection-
nements nouveaux que pourra in-
troduire M. Bouché el qui pourront 
faire alors l'objet de nouveaux bre-

vets; troisièmement, le matérie 1 de 
toute nature, ensemble le mobilier 
industriel de l'établissement de La 
Villelle; quatrièmement, le mobi 
lier des bureaux et du salon de dé-
libération ; cinquièmement, tous les 
travaux d'installation qui ont été 
exécutés; sixièmement, les mar-

chandises fabriquées existant à ce 
jour ; quant aux matières premières 
et matériaux pour constructions 
d'usines qui sont en magasin, il en 
sera dressé un inventaire et le mon-
tant en sera remboursé à M. Bou-
ché par facture; septièmement, les 
traités verbaux faits et actuellement 
en cours d'exécution: t° avec MM. 
Chaix et C", imprimeurs, rue Ber-
gère, 20, pour deux cent vingt-cinq 
becs ; 2° avec MM. Caillot et fils, a 
Saint-Philiberl-sur-ltisle ( Eure), 
rtour deux cent cinquante becs; 3« 
avec M. Théodore Leg a id, à Pavil-
ly (Seine-Inférieure) , pour cent 
quarante becs; 4° avec MM. Sam-
son et Bohée, à Solteviile-les-ltouen, 
pour soixante-dix becs; 5° et avec 
MM. Clémençon fils, entrepreneurs 
d'éclairage à Paris, pour la conces-
sion de partie d'exploitation avec 
tous les avantages y stipulés en fa-
veur de la compagnie alors exis-
tante; 6" enfin les villes de Rueil et 
Oissel, pour deux mille cinq cenls 
becs environ; huitièmement, le 
droit au bail des lieux où s'exploite 
l'établissement à La Pelile-Villette, 
résultant d'un acte reçu par M« Des-
manèches, notaire à La Villelle, les 
dix-sept el vingt-quatre juin mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré.Etant ici expliqué qu'aux termes 
dudil bail M. Bouché s'est engagé à 
taire dans les lieux des travaux pour 
le compte du propriétaire el à la 
charge d'un rembour.-emenl à temps 
par ce dernier au moyen de la re-
tenue de mille cinq cents francs par 
an pendant six ans; qu'en exécu-
tion de ces conventions, M. Bouché 
a exécuté des travaux jusqu'à con-
currence de quatre mille trois cent 
quatre-vingt-huit francs vingt-cinq 
centimes, qui lui seront rembour-
sés par la sociélé , qui profitera 
seule des avantages résultant du 
bail. La société présentement cons-
tituée prendra à sa charge, bien 
enlendu, le surplus des mémofres à 
payer .à l'entrepreneur. Neuvième-
ment, et toutes les éludes, les soins, 
le temps et l'industrie deM. Bou-
ché comme fabricant de gaz. 

Art. 7. Pour raison des apports 
ci-dessus, M. Bouché a droit à la 
somme de un million deux centein-
quame mille francs en actions qui 
ne seront soumises à aucun verse-
ment. Sur ces actions, M. Bouché 
en laisse dix mille àla souche, cum-
me 11 esl dit en l'article 19 ci-après 
Les actions non soumises à verse-
ment, comme celles libérées, jouis-
sent des droits et avantages atta-
chés aux ait.ons sujettes à verse-
ment. 

Art. 8. Le fonds social est (ixé à 
cinq millions de francs, représen-
té par cent mille actions de cin-
quante francs chacune. Le gérant a 
la faculté de faire des litres com-
prenant une,, cinq, dix et vingt-cinq 
actions. Le capital social pourra 
être augmenté par l'assemblée gé-
nérale au Tur et à mesure des be-
soins de l'entreprise. 

Art. 10. Le montant des actions 
esl payable comptant. 

Art. 13. Toqtes les actions sont au 
porteur. 

Arl. u. La possession d'une ou 
plusieurs actions entraîne adhésion 
aux présents statuts. Les droits et 
obligations attachés à une adion ia 
suivent en quelques mains qu'elles 
passent. 

Art. 18. La société est admin «'rée 
par un gérant. 

Arl. 19. M. Bouché est gérant d« 
la présente sociélé. 

Art. 2i Le gérant choisit, nomme 
et révoque tous les employés de la 

société ; il établit, s'il en est besoin,' 
des succursales où la nécessité s'en 
fait sentir; il a seul la signature 
sociale avec les pouvoirs les plus 
é endus sur la gestion et pour l'ad-
ministration tié la sociélé, et même 
pour l'ucqu silion des immeubles 
nécessaires à la construction des 
usines-, il a droil de vendre à l'a-
miable ou aux enchères tous éta-
blissements, meubles et immeubles 
dépendant de l'aciif social, mais 
sauf l'avis du eonseii de surveillan-
ce. Le gérant paie toutes les som-
mes qui peuvent être dues' pour 1 :s 
causes résultant des opérations ci-
dessus, et il donne tous désiste-
ments et mainlevées. 

Art. 22. Lors des acquisitions 
d'immeubles qui pourront être fai-
tes dans les cas prévus par l'article 
précédent, le gérant pourra obliger 
la sjciété au paiement des intérêts 
dss dettes hypothécaires ou autres 
droits réels provenant du chef des 
vendeurs ou de leurs auteurs, au 
lieu d'être lepu à leur rembourse-
ment; le gérant contractera tels 
emprunts qu'il jugera nécessaire 
pour acquitter le prix desdits im-
meubles, mais sauf l'avis du conseil 
de surveillance. 

Arl. 24. Le gérant ne peut user de 
la signature sociale que pour les 
affaires de la sociéié. 

Arl. 27. En cas de décèj du gérant 
ou pour le eas où celui-ci viendrait 
à cesser ses fonctions par quelque 
cause que ce soit, ses héritiers ou 
représentants, ou lui-même, peu-
vent présenler son successeur. 

Art. 30. La commission de sur-
veillance est composée de six mem-
bres. Chacun des six membres doit 
être propriétaire d'au moins cent 
actions, qui seront déposées dans la 
caisse sociale pendant toute la du-
rée de ses fonctions. 

Art. 34. La commission est spé-
cialement chargée, sans que de ce 
mandat on puisse induire aucune 
immixtion dans tes affaires de la 
sociélé : l» de veiller à l'exécution 
des statuts; 2" d'exercer envers la 
gérance tous les droits des com-
manditaires ; de plus, elle fait véri-
fier, à sa volonté, la caisse, les re-
gistres, le compte du banquier, le, 
portefeuille , les inventaires et 
comptes annuels, qui doivent lui 
être remis par le gérant un mois 
avant l'époque fixée pour l'assem-

| blée générale des actionnaires avec 
Moules les pièces à l'appui; 3« de 

représenter la masse des aelionnai-
res dans toules les conteslalions 
judiciaires ou autres intentées par 
le gérant contre les commanditai-
res ou à intenler par les comman-
ditaires contre le gérant; 4» de pré-
senter un rapport sur les comptes 
du gérant et d'en poursuivre le re-
dressement s'il y a lieu; 5» de con-
voquer l'assemblée générale quand 
elle le jugera convenable. 

C8933) 

D'un acte passé devant M'Troc-
me, notaire à Arpajon (Seiue-et-
Oise), le huit avril mil huit cent 
cinquanlc-qualre, enregistré, 

Il appert que : 

i» M. Joseph - Stanislas RE-
GNAULT, commis négociant, de-
meurant à Paris, rue Geolfroy-
Marie, 16 ; 

2" M. Jules-Pierre RLAZV, com-
mis négociant, demeurant à Paris, 
boulevard Salnl-Marlin, il ; 

3° El M. Léon-Philippe BLAZV, 
commis négociant, demeurant aus-
si à Paris, boulevard Saint-Mar-
tin, H ; 

Onl établi entre eux une société 

en nom collectif pour l'exploitation 
du commerce des tissus noirs. 

La raison sociale est REGNAULT 

et BLAZY Itéré*. 

Chacun des associés a la signa-
ture sociale. 

Le fonds social est de;o'xanle-
quinze mille francs fournis par 
chacun des associés pour un tiers. 

La durée de la sociélé aélélixée 
à neuf ans, à partir du premier 
juin mil huit cent cinquante-qua-
tre, et le siège de ladite sociélé a 
été lixé à Paris, rue du Mail, 27. 

Pour (xlrait : 
Signé : TBOCMÉ. (8932) 

Cabinet de M. Ch. CORDONNIER , 
rue du Hasard, i. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en dale à Paris du douze a-
vril mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré le dix-neuf, folio 
42, recto, case 2, par Pouimeyqui 
a reçu cinq francs cinquante cen-
times, 

11 appert : 
Qu'une sociélé en nom collectif, 

pour l'exploitation d'une imprime-
rie lithographique, rue Saint-De-
nis, 2S9, a é:é formée pour cinq an-
nées, à partir du quinze avril pré-
sent mois pour finir le quinze a-
vril mil huit cent cinquante-neuf, 
sauf à la continuer pour cinq au-
tres années, s'il convient aux par-
ties, 

Entre M. Honoré G1RAUD, impri-
meur lithographe, demeurant à Pa-
ris, rue Mazagran, 13, 

Et M. Nicolas JO-Ai.HiM, ouvrier 
imprimeur, demeurant à Paris, rue 
de Sèvres, io3 ; 

Que la raison sociale est GIRAUD 
et JOACHIM ; . 

. Que la signature sociale appar-
tient à chacun d'eux, sans pouvoir 
en faire usage que pour les affaires 
de la société ; 

Que le siège social est dite rue 
Saint-Denis, 289 ; 

Que M. Giraud apporte à la socié-
lé le brevet d'imprimeur lithogra-
phe qui lui apparlient, et M. Joa-
chim la somme de deux mille sept 
cent cinquante francs. 

Tous pouvoirs pour publier ledit 
acte sont donnés au porleur d'un 
extrait. 

Ch. C ORDONNIER. (8937) 

huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, il appert que M. Nicolas 
HUMBERT, fondeur, demeurant à 
Paris, rue du Chemin-Vert, 39, et 
une peisonnedénommée audil acte, 
ont formé une sociélé en nom col-
lectif à l'égard de M. Humbert, el 
en commandite à l'égard deladile 
personne pour l'exploitation d'une 
fonderie en fonte, sise à Paris, rue 
rtn Chcmiu-Verl, 39, sous la raison 
HUMBERT et C«. Ladite société a élé 
formée pour huit ans cinq mois 
quinze jours, qui ont commencé le 
quinze avril mil nui! cent cinquan-
te-quatre et finiront le premier oc-
lobrc mil huit cent soixante-deux. 
Le siège social est à Paria, rue du 
Chemin-Vert, 39. M. Humbert a seul 
la gestion et la signature suciale, 
pour n'en faire usage que pour les 
affaires concernant ladite société. 
L'apport, du commanditaire est de 
dix mille francs. 

Pour extrait: 

A. G ERVAISE, 
(8936) 2s,rue du Bouloi. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concerncnt,les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

Cabinet de M. LAD AME, juriscon-
sulte, 47, rue Richer. 

D'un acte sous signatures privées 
fait Iriple à Paris le vingt avril mil 

huit cent cinquante-quatre, enlre 
MM. C Emile BOTTUEL, 2» Juks 
BOTTUEL, 3- et Ignacio SCRAS, tous 
trois négociants, demeuranl à Pa-
ris, passade Saulnier, 9, ledit acte 
enregistré en ladite ville le même 
jour, folio 43, verso, case 6, par ci 
signé Poimney, qui a reçu les droils, 

il àpperl : Qu'une sociélé en nom 
collectif a été formée enlre les tiws 
susnomm s pour l'achat, la vente 
et l'exportation des marchandises 
en tous genres, et pour une dorée 
de six ans, qui ont commencé à 
courir le premier janvier mil huil 
cent cinquante-quatre ; que le siège 
social est fixé à Paris, passage 
Saulnier, 9 ; que la raison et la si-
gnature sociales sont : BOTTUEL el 
C« ; que chacun des associés a la 
signature siciale, mais qu'il ne 

Eeul en faire usage que pour les 
esoins et affaires de la société. 
Pour exlrait : 

I.ADAMF. (8934) 

D'un acte sous signatures privées 
1 fait double à Paris le vingt avril mil 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du il AVRIL 1854, 7«f 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur NOSLA1S, md de vins, 
rue Sl-Sauveur, 49; nomme M. Tem-
plier juge-commissaire, et M. Huet, 
rue Cadet, 6, syndic provisoire (N» 

usa du gr.). 

Jugements du 13 AVRIL 1854 , qui 
déclarent la faillite Ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur GAt.IMARD, commer-
çant à Ivry, quai delà Gare, 14; 
nomme M. B zançon juge-euinuiis 
saire, et M. Millei, rue Mazagran 3 

syndic provisoire (N» 11527 du gr.).' 

Jugements du 19 VARIL 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur V1DEGOQ (Charles- Dési-
ré) libraire, rue Soufllut, i: nomme 
M. fredége Lcvy juge-commissai-

re, etM Batlarel, rue de l'Echiquier, 
38, syndic provisoire (N- 11537 du 
gr.J-

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

MM. les créanciers du sieur GU1L 
LON trSénJàmiu-Jules-Augiistë-Emi-
le), md de vins, rue Neuve St Au-
gustin, 4, sont invités à se rendre le 
26 avril à 3 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as 
semblées des créanciers, pour, at-
tendu que le Tribunal de commerce 
de la Seine, par jugement du 
mars 1854, a prononcé l'annulation 
du concordât passé le 3 octobre 

dernier, entre ledit sieur Guidon et 
ses créanciers, s'entendre déclarer 
en état d'union, et être immédiate-
ment consultés tant sur les faits de 
la gestion que sur l'utilité du main-
tien ou du remplacement des syn-
dics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés ou affirmés, ou qui se 
seront l'ait relever de la déchéance 
(N° 10983 du gr.). 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DUTERTRE (Alphonse-
Séraphin), fat», de tissus imper-i 
méables à Saint-Mandé, rue de La-
_ny, 50, le 26 avril à u heures (N° 

Ï1385 du gr.); 

Pour être procédé, sons la prési-
aence de 11. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la DameDUCLOS (Louise-Vic-
torinc Micouin, épouse séparée de 
biens de François-Marie), mde de 
vins à Vaugirard, boul. de Sèvres, 
51, le 26 avril à 11 heures (N° 11218 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de l'a faillite et délibé-
rer sur la formation du coneordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, 0 dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 

les créanciers : 

Du sieur BOLLEROT (Léon), ent 
de charpentes au village Levai-
lois, commune de Clichy-la-Garcn 
ne, enlre les mains dè M. Heurtey, 
rue LatlUte, 51, syndic de la faillite 
(N* H475 dugr.); 

Du sieur BER (Ernest), anc. cour-
tier de commerce, rue de la Tour-
d'Auvergne, 11, entre les mains -de 
M. Lecomte, rue de la Michodière. 
5, syndic de la faillite (N" U485 du 

gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement apré> 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LEGBAND (Josepli), md de bois, 
quai Jemmapes, 34, sonl invilés à 
se rendre le26 avril à 1 heure M2 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'art. 53" 
duCodede Commerce, entendre le 
comple détinilif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 

sur t'excusabilité du failli. 
N OTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des'coinpte el rapport des 
syndics (N° 9S72 dugr.). 

CLOTURE DliS OPERATIONS 

rour, LxswnsANCB D'ACTIF. 

IV. B. Un mois après la tuile ie tel 
jugements , eh u/ue créancier ren:rt 
dans l'exercice de ses droits contre U 

failli. 

Du 18 avril. 

Du sieur PROST, lab. debonhom, 

avenue de Suffreu, 10 (.V «2! du 

gr.). 
Du 19 avril. 

De la dame LEBRUN fRosc-Mjr-

guerile Peschard, épouse sépara 
de biens de Jean-An'oine-llipP'ly-
ie), n de de vins ùMontrouge, boal. 

deVanves, 17 (N» 1 io39 du gr... 

ASSEMBLÉES DU 21 AVRIL 1»S'-

NEUF HEURES : Lam^'Jffl 
ger, synd. - Grari M Gitort, 

md do vins, id. - if*JfT 
sier, clôt. - Corbin, i»"f

r
' ~1 

-Mcrtenset Scliiif^'^. 
miss.,id.-BeaiittU,n*^^. 

ONZE HEURES : »«^t8E 
miss, en peaux, synu- -

 m 
nég. en rubans, veiu-
corroyeur, clôt. , .„ r.^t. 

UNE HEURE : Hir-ch, nid Je m, 
rler, vértf. - Troue , a #• 
sellerie, id. - Tropé, ent. M 

rurerie, conc. 

Séparutlons. 

Demande en séparation «e g 
entre Mar.e-MadeNne B»» 
el Pierre- Prospcr MAM^V* 
ris, ruedesBdieltes ,6. 

Dcsélangs, avoué. 

Décè» et Inb»»«
,lon

' 

Du 18 avril 185*. -
Darmand, 80 ans, rue „,,, 
3o. _ Mine veuve Goui-ç^, ^. . 

rue de Ponllueu, 11. JlU'Aiit* 
•« ans, rue de la Cliautog-» j 

49
. _ M Brulau, 6» §J \t j 

Chaiilot, 27. M-
 r

j$ï ?p«*2 
rue Monsigny, 9. - » '".„ _ U"* 
ans, rue St-Monoré

;
 ̂  M 

veuve Victor Roger ■ » y& 
Hanovre, n-rv±„ f 

rue Dupuis, 9. -«"'"/V f* 
,-ue Sl-Marlin,

 r

2
^-

st
.M»rlin.^i 

llellier,45ans,rir5bt
r de

i»W; 
M. Cailleicau, 53 j 's, r

 ÎJll;
 t 

rerie, 33 — M- 'jï "
e
' KiW^V 

Chapon, 7 rïeux-Ponts. 34.-T ^ 
ans, rue les "eux '

 e ?
,-J*Jj, 

veuve l.oiseau, il M >•
 alli

, ru? 
,4. _ Mlle uciien 1er,

 39
 j£ 

•uc d'Arras, — *-
Mine

 vea^ 

Enregistré à Paris, le Avril 1854, F* 

Jtrça d«nz fr&na vingt eentim.es, 
IMPRIMERIE J}ï A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATI1URINS» 18. Pour légalisation de la signature A-

 GvV>1
' 

U m»ire du 1" wrondiiM»«nt> 


